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MESSAGE

- Messieurs les chefs d’Etat, 
chers frères ;
·Mesdames et Messieurs 
les    représentants des chefs 
d’Etat;
·Mesdames les Premières 
Dames ;
-Messieurs les anciens chefs 
d’Etat ;
·Monsieur le président du Sé-
nat ;
- Monsieur le président de 
l’Assemblée nationale ;
·Monsieur le Premier ministre, 
chef du gouvernement ;
- Mesdames et Messieurs les 
membres du gouvernement ;
·Monsieur le président de la 
Cour constitutionnelle ;
- Mesdames et Messieurs les 
membres de la  Cour constitu-
tionnelle ;
·Mesdames et Messieurs les 
présidents des institutions 
constitutionnelles ;
- Mesdames et Messieurs 
les Secrétaires exécutifs des 
Conseils consultatifs ;
·Mesdames et Messieurs les 
représentants des organisa-
tions et institutions internatio-
nales ;
- Mesdames et Messieurs les 
parlementaires ;
- Mesdames et Messieurs les 
ambassadeurs et chefs de 
missions diplomatiques ;
- Distingués invités ;

Mesdames, Messieurs ;

Depuis 2002, notre pays ne 
cesse de respecter l’agenda 
que lui impose la démocratie, 
en organisant, à échéances 
régulières et fixes, des élec-
tions libres et transparentes, 
permettant ainsi au peuple de 
choisir ses dirigeants, sous 
le regard avisé des peuples 
frères et amis.

Tel est le sens de l’histo-
rique rencontre de ce jour à 
laquelle se sont associées 
d’éminentes personnalités et 
notabilités.
Je voudrais, pour cela, expri-
mer mes sincères remercie-
ments aux chefs d’Etat des 
pays frères, qui ont effectué 
le déplacement, pour parti-
ciper à cette cérémonie d’in-
vestiture et célébrer, avec le 
peuple congolais, le triomphe 
de la démocratie sur notre 
continent.

Messieurs les chefs d’Etat, 
chers frères ;
Malgré les fortes contraintes 
de vos agendas respectifs, 
votre présence ici, en ce 
jour historique, est le témoi-
gnage des liens de fraternité 
et de solidarité qui, par-delà 
nos personnes, unissent nos 
peuples.
Je remercie également les 
chefs d’Etat qui ont bien voulu 
dépêcher des délégations de 
haut niveau pour les repré-
senter.
Merci à tous d’être à mes cô-
tés pour cet événement capi-
tal de notre vie démocratique.
Et merci de l’amitié et de 
l’honneur que vous faites au 
peuple congolais.

Excellences ;
Distingués invités ;
Mesdames, Messieurs ;
Le dimanche 21 mars 2021 

s’est tenue sur l’ensemble 
du territoire de la République 
du Congo, dans un climat de 
calme, de sérénité et de trans-
parence, souligné par l’en-
semble des observateurs na-
tionaux et internationaux, une 
élection présidentielle libre et 
démocratique.
Le peuple congolais a expri-
mé son choix, avec un taux 
de participation remarquable 
de 67,55% et m’a gratifié de 
88,40% des suffrages. Par 
ce vote, le peuple a choisi la 
paix, la stabilité et le déve-
loppement. Il a plébiscité le 
Congo de tous, avec tous et 
pour tous.
C’est dire combien je mesure, 
avec gravité, fierté et recon-
naissance, la responsabilité 
qui m’a une fois encore été 
confiée par le peuple.
Le fait que ce choix se soit 
exprimé, de façon aussi mas-
sive, est pour moi un élément 
de motivation supplémentaire.
Aux Congolaises et aux 
Congolais qui ont bien voulu 
me renouveler leur confiance, 
je tiens à dire que votre choix 
m’honore et m’engage.
Soyez assurés que je met-
trai tout en œuvre pour ré-
pondre à vos attentes et à 
vos exigences. En ce qui me 
concerne, le travail ne s’arrê-
tera pas.
Je remercie également les 
compatriotes qui ont exprimé 
d’autres choix. Leurs voix, 
tout comme leurs opinions, 
méritent le respect : elles in-
carnent la diversité et le plura-
lisme de notre démocratie.
En cet instant, vous me per-
mettrez d’avoir une pensée 
particulière pour notre com-
patriote, le candidat Guy Brice 
Parfait Kolelas, emporté dans 
la dernière ligne droite par cet 
ennemi invisible contre lequel 
se bat, en ce moment même, 
l’ensemble de l’humanité.
Je tiens ici, en mon nom 
propre et au nom de tous les 
Congolais, à lui rendre hom-
mage.

Excellences ;
Distingués invités ;
Mesdames, Messieurs ;
La Marche vers le développe-
ment, projet de société sur la 
base duquel j’avais été élu en 
2016, avait été lancée dans 
un contexte politique et éco-
nomique délicat, et sa mise 
en œuvre s’est faite dans des 
conditions encore plus diffi-
ciles.
Mais grâce à la capacité de ré-
silience de notre peuple, nous 
avons pu résister aux chocs 
endogènes comme exogènes, 
et préserver les fondements 
de notre État.
Au nombre de ces chocs exo-
gènes, nous rappelons la ca-
tastrophe humanitaire, induite 
par la crise sanitaire à co-
vid-19, qui a paralysé les éco-
nomies du monde et endeuillé 
des familles entières.
Face à la pandémie, notre 
peuple a consenti d’énormes 
sacrifices, y compris au prix de 
sa foi, dans un pays où la li-
berté de culte et de religion est 
garantie par la Constitution.
Ces sacrifices n’ont pas été 
vains puisqu’ils nous ont per-
mis, jusqu’à ce jour, d’éviter 

l’hécatombe annoncée pour 
l’Afrique.
Je salue cet esprit d’endu-
rance de notre peuple, qui a 
adhéré à notre action de ri-
poste.
Je l’assure de ma ferme vo-
lonté de poursuivre les efforts, 
avec nos partenaires bilaté-
raux et multilatéraux, pour ve-
nir à bout de cette pandémie.
La campagne de vaccination 
déjà lancée va s’intensifier 
pour, qu’au plus tard à la fin 
de cette année 2021, nous 
puissions couvrir au moins 
le tiers de notre population, 
notamment ceux de nos com-
patriotes les plus à risque et 
préserver, pour tous, le droit à 
la santé.
Le retour à la vie normale ainsi 
garanti, c’est donc avec déter-
mination que je m’emploierai à 
consolider, pendant le mandat 
qui s’ouvre, un État de droit 
engagé sur la voie de la pros-
périté.
J’ai toujours été et je serai le 
président de tous les Congo-
lais, sans exclusive, en parti-
culier celui de notre jeunesse.
Cette jeunesse créative et 
vibrante est à la fois notre 
force vitale et notre espoir.
Elle figure au premier rang de 
mes priorités, car c’est à nous, 
gouvernants, qu’il revient de 
construire le Congo qu’elle 
mérite.
La jeunesse ! OUI ! Elle figu-
rait déjà au cœur de mes pré-
occupations quand, il y a cinq 
ans, je lançais notre marche 
vers le développement.
Une longue marche entravée 
par les vents contraires de la 
crise économique, consécu-
tive à la chute du prix des ma-
tières premières, notamment 
des cours du baril de pétrole, 
puis de la crise sanitaire qui 
frappe le monde depuis plus 
d’une année.
Un double choc exogène, qui 
a mis à mal nos équilibres 
économiques et sociaux, mais 
dont j’ai la fierté de dire qu’il ne 
nous a pas terrassés, même 
s’il nous a fait vaciller.

Avec lucidité, nous en avons 
tiré les leçons ; ce sont ces 
leçons, fruits d’une réflexion 
commune, qui ont servi de 
matrice au projet de société 
que j’ai présenté au peuple 
congolais intitulé :

«Ensemble, poursuivons la 
marche ».

Excellences ;
Distingués invités ;
Mesdames, Messieurs ;
Vous me permettrez de rappe-
ler ici, de façon synthétique, 
les principaux axes du pro-
gramme que j’entends appli-
quer durant le quinquennat qui 
débute ce jour.
Pour une meilleure compré-
hension du projet « Ensemble, 
poursuivons la marche », 
il est important d’interroger 
l’histoire, qui a pour fonction 
de maintenir la cohésion du 
groupe par le rappel incessant 
du passé et par les actions 
communes accomplies dans 
un élan de solidarité.
Ces actions communes, en-
treprises avec labeur, dans un 
contexte difficile, nous ont per-
mis de jeter les bases de notre 
développement.
Il suffit de se remémorer ce 
qu’était le Congo en 2002, en 
termes de paix et de sécuri-
té, d’infrastructures de base, 
d’eau et d’électricité, de sys-
tèmes scolaire et sanitaire, 
bref, en termes de gouver-
nance politique, économique 
et sociale.
Le présent nous enseigne 
qu’un bond important a été ac-
compli. Ce bond en avant ne 
doit son ralentissement qu’aux 
chocs internes et externes 
déjà décrits.
Il nous faut donc rebondir et 
poursuivre notre marche vers 
le développement intégral.
La marche que nous nous 
proposons de poursuivre en-
semble s’articule autour de 9 
axes, eux-mêmes structurés 
en trois pôles de gouver-
nance, à savoir :
la gouvernance institutionnelle 

et systémique ;
la gouvernance économique 
et financière attractive ;
la gouvernance sociale et so-
lidaire.
S’agissant de la gouvernance 
institutionnelle et systémique, 
il est question ici de consoli-
der le socle du vivre ensemble 
congolais. La paix, l’unité, le 
sens civique, la justice im-
partiale, la décentralisation, 
mais aussi la lutte quotidienne 
contre la pauvreté, le commu-
nautarisme, les antivaleurs et 
la violence sous toutes ses 
formes.
Je veux un Etat protecteur, 
un Etat de droit, où la gouver-
nance publique opère dans 
la transparence et sous le 
contrôle des élus du peuple.
Je veux un Etat protecteur qui 
restaure son autorité et qui ré-
forme son administration.
Car s’il existe un défaut récur-
rent au sein de notre admi-
nistration et auquel j’entends 
mettre un terme, c’est bien 
celui-ci : on légifère, mais les 
décrets d’application tardent 
le plus souvent à venir ; et 
quand ils existent, c’est la vo-
lonté de les mettre en œuvre 
qui est la plupart du temps aux 
abonnés absents. En résumé: 
ce ne sont pas les outils qui 
manquent, c’est le courage de 
s’en servir.
Eh bien, ce courage, soyez-en 
persuadés, ne nous manquera 
pas.
Nous l’aurons, je m’y engage, 
pour lutter contre les antiva-
leurs dans les administrations 
et les organismes publics.
Nous l’aurons pour élaborer 
une politique nationale de lutte 
contre la corruption et renfor-
cer les moyens dont sont do-
tés la Haute autorité, l’Inspec-
tion générale des finances et 
le Contrôle général de l’Etat.
Nous l’aurons pour appliquer à 
l’encontre des détournements 
de fonds, de l’enrichissement 
illicite et du favoritisme, une 
politique de tolérance zéro. 
J’y veillerai, avec vigilance et 
sans faiblesse.
En ce qui concerne la gou-
vernance économique et fi-
nancière attractive, il s’agira 
de relancer une économie 
durement éprouvée depuis six 
ans, d’accélérer sa diversifica-
tion et de favoriser la création 
d’emplois.
J’entends à la fois rétablir les 
grands équilibres macro- éco-
nomiques et ne plus accepter, 
ni le creusement du déficit de 
la balance des paiements, ni 
l’accroissement de la dette 
extérieure.
Nous devons faire preuve de 
volontarisme pour accélé-
rer la diversification de notre 
économie. Nous aurons pour 
cela recours au partenariat 
public-privé, aux finance-
ments innovants, mais aussi 
aux emprunts nationaux et 
internationaux négociés aux 
meilleures conditions, les plus 
vertueuses possibles.
Comme préalables, il nous 
faut : améliorer le climat des 
affaires;
simplifier et alléger la fiscalité ;
améliorer     l’environnement    
juridique     et     judiciaire des 
entreprises ;
développer les mécanismes 

d’appui financier et non finan-
cier aux PME congolaises, 
pour un meilleur accès au 
crédit ;
sensibiliser le gouvernement 
et les administrations sur les 
réalités du secteur privé ;
promouvoir l’entrepreneuriat ;
faire migrer les acteurs du 
secteur informel, véritable vi-
vier d’emplois, vers le secteur 
formel.
C’est, entre autres, tout le 
sens que je donne à la gou-
vernance économique et fi-
nancière attractive.
L’objectif est d’atteindre dès 
que possible, pourquoi pas 
dès l’année prochaine, un 
taux de croissance amélioré, 
susceptible de nous mener sur 
la voie de l’émergence, et de 
nous permettre de poursuivre 
notre ambitieuse et indispen-
sable politique de construction 
d’infrastructures, et de déve-
loppement des Zones écono-
miques spéciales.
Parlant des Zones écono-
miques spéciales, celle de 
Pointe-Noire qui, par sa 
position, va développer les 
principaux pôles industriels, 
touristiques, technologiques 
et universitaires, retient toute 
notre attention.
C’est d’ailleurs dans cette 
zone que va être construite la 
deuxième raffinerie nationale 
de pétrole, créatrice d’emplois 
pour les jeunes.
C’est également dans cette 
zone qu’est projetée, toujours 
pour les jeunes, la construc-
tion de la 3ème Université du 
Congo après l’Université Ma-
rien-N’Gouabi de Brazzaville 
et l’Université à vocation pa-
nafricaine de Kintélé.

·Excellences ;
Distingués invités ;
·Mesdames, Messieurs ;
J’ai évoqué l’agriculture au 
sens large. Nous avons trop 
attendu. Je veux que mon 
nouveau mandat ait pour prio-
rité cette révolution agricole 
que le pays attend.
La confiance que vous venez 
de nouveau de m’accorder 
montre que vous adhérez à 
ce message. Cette ambition 
d’indépendance alimentaire 
sera créatrice d’emplois pour 
les jeunes qui participeront 
activement, non pas à l’agri-
culture de nos ancêtres, mais 
à une agriculture modernisée 
et mécanisée, au rendement 
efficace et au potentiel infini, 
intégrée dans les échanges 
régionaux et mondiaux.
Je dis : «une agriculture mo-
dernisée et mécanisée». Il en 
sera ainsi avec l’usine de fa-
brication des tracteurs, qui de-
vrait très vite démarrer ses ac-
tivités dans la zone industrielle 
de Maloukou, elle- même 
appelée à être totalement 
opérationnelle dès l’année 
prochaine.
Notre terre est fertile et nous 
pouvons être très ambitieux. 
Prenons tous l’engagement de 
produire le meilleur, pour ne 
plus subir l’importation d’ali-
ments impropres à la consom-
mation.
Luttons tous contre l’exode ru-
ral, l’insécurité alimentaire 

Discours d’investiture du Président 
 Denis Sassou-Nguesso

(Suite en page 4)
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NATIONAL
Editorial

Déstabilisation?

La mort d’Idriss Déby, Président et maré-
chal du Tchad, peut être annonciatrice 
de lendemains de turbulences pour la 

sous-région. Déjà en équilibre instable par la 
situation en Centrafrique, avec un Tchad sans 
la pièce maîtresse qui le (main) tenait dans 
une frêle unité, l’Afrique centrale n’en a pas fini 
de scruter l’horizon avec inquiétude.
Le Tchad d’Idriss Deby a tenu 30 ans dans un 
équilibre dont les dominos s’étendent en Li-
bye, au Nigeria, au Nord-Cameroun, en Cen-
trafrique et au Sud-Soudan. Le volontarisme 
de l’homme, réel ou surfait, est loué au Mali 
et dans le Sahel. Il était littéralement de tous 
les coups, quand il s’agissait de bouter des in-
surgés nationaux ou étrangers hors des fron-
tières.
Sa mort transforme le Tchad en un gigantesque 
point d’interrogation en Afrique centrale. Car 
elle ne marque pas une fin de quoique ce soit. 
Les rebelles du FACT qui ont juré d’abattre 
son régime ne donnent pas l’impression de 
vouloir s’arrêter aux portes de Ndjamena. Ou 
de s’accommoder du nouveau pouvoir qui sera 
incarné par le général Mahamat Deby Itno, dit 
Kaka, le fils du père.
Non seulement notre sous-région commence 
à se bâtir une solide réputation de régimes dy-
nastiques. Mais encore, avec la mise en place 
au Tchad d’un Conseil militaire de transition de 
18 hauts-gradés, nous ne sommes pas près 
de retrouver la voie d’une observance stricte 
de la Constitution mise entre parenthèses. 
Elle ne faisait d’ailleurs pas l’unanimité dans 
le pays, les opposant la disant avoir été taillée 
sur mesure pour le Président défunt.
Entre ceux qui proposent une sorte de confé-
rence nationale de la remise à plat de tous 
les différends, ceux qui souhaitent la mise à 
l’écart définitive du clan Déby qui a essaimé 
dans tous les secteurs de la vie administrative, 
militaire et politique, ceux pour qui cette mort 
doit représenter une opportunité de réconcilia-
tion semblent peu nombreux. De sorte que se 
combattant et se muselant à souhait, ils contri-
buent à perpétuer la situation d’un Tchad qui 
ne tient debout que par les armes.
Depuis les années 1970, les successions de 
régimes au Tchad se font par des rébellions 
venant du Nord: Goukouni Weddeye, Hissène 
Habré et Idriss Deby sont venus à Ndjamena 
à la tête de légions féroces promettant de faire 
en plus doux que les prédécesseurs. Des pro-
messes jamais tenues par personne, bien en-
tendu. Le Tchad nous pose aussi, en Afrique 
Centrale, la question de ce que valent nos 
constitutions finalement. Ainsi que nos ser-
ments.

Albert S. MIANZOUKOUTA

Le scrutin référendaire du 20 
janvier 2002 a été un pari 
gagné pour le président De-

nis Sassou-Nguesso, après sa 
victoire en 1997. Les appels au 
boycott lancés par une frange 
de l’opposition intérieure et par 
les anciens dirigeants en exil, 
notamment Pascal Lissouba, 
Bernard Kolélas et Jacques Joa-
chim Yhombi-Opango, n’ont pas 
eu l’effet qu’ils en escomptaient.
Les Congolais sont allés aux 
urnes. André Milongo qui avait 
appelé au boycott et Côme 
Manckassa ont demandé la sus-
pension du processus électoral 
lors d’une conférence de presse 
conjointe, organisée le 25 jan-
vier 2009·. Tous deux candidats 
à l’élection présidentielle, ils 
avaient démontré les dysfonc-
tionnements qu’ils ont constatés 
lors du déroulement du référen-
dum constitutionnel.
Les six candidats déclarés 
pour affronter le premier tour 
de la présidentielle du 10 mars 

ELECTION PRESIDENTIELLE

La contestation a désormais 
un nom au Congo: l’opposition

Contrairement à 1992, année de la première 
période électorale au lendemain de la Confé-
rence nationale souveraine où il y avait 18 
candidats, la présidentielle de 2002 avait, 
quant à elle moins de candidats.

l’UDR-Mwinda a, malgré tout, 
contesté la réélection de Denis 
Sassou-Nguesso qui, au terme 
du scrutin, a recueilli 89,41% 
des suffrages exprimés. 
En 2009, le pays a connu la 
troisième élection présidentielle 
depuis la restauration de la dé-
mocratie pluraliste au Congo, 
et la deuxième après le terrible 
conflit armé de 1997. 
Pour ce scrutin, treize candidats 
étaient sur le starting blocks: 
Anguios Nganguia Engambé 
(0,30%), Bertin Pandi Ngouari 
(0,20%), Bonaventure Mizidy 
(0,27%), Denis Sassou Ngues-
so (78,61%), Jean François 
Tchibinda Kouangou (0,41%), 
Joseph Kignoumbi Kia Mboun-
gou (7,46%), Mathias Dzon 
(2,30%), Marion Mandzimba 
Ehouango (0,19%), Jean Ebi-
na  (0,13%), Joseph Hondjuila  
Miokono  (2,02%), Nicéphore  
Antoine  Thomas  Fylla Saint-
Eudes (6,98%), Clément Mié-
rassa (0,25%), Guy Romain 

étaient: Angèle Bandou (2,32%), 
Bonaventure Mizidy (1%); Côme 
Manckassa, (1,25%), Jean Félix 
Demba Ntelo (1,68%), Joseph 
Kignoumbi Kia-Mboungou 
(2,76%), Luc Daniel Adamo 
Matéta (1,59%) et Denis Sas-
sou-Nguesso (89,41%). Cette 
élection qui devrait opposer le 
candidat de la majorité Denis 
Sassou-Nguesso et de l’oppo-
sant André Milongo aurait eu
le caractère d’un derby de taille 
entre les deux challengers. 
C’est autant dire que le pré-
sident de l’UDR-Mwinda était le 
seul concurrent qui créait la peur 
dans le camp présidentiel.	 ,
Six candidats de l’opposition à 
cette élection, réunis dans un 
cartel des candidats de l’oppo-
sition dénoncent le caractère il-
légal de l’élection présidentielle. 
Contre toute attente, c’est au 
cours de son dernier meeting 
de campagne, devant le centre 
sportif de Makélékélé, le vendre-
di 8 mars, que M. André Milongo 
a annoncé le retrait de sa can-
didature à l’élection présiden-
tielle en dénonçant le manque 
de transparence dans l’organi-
sation du scrutin. Pour cela, il 
avait appelé ses partisans à le 
boycotter.
Non partant, le président de 

Kinfoussia (0,87%).
Six candidats de l’opposition 
ayant boycotté le scrutin ont 
appelé le 12 juillet à une reprise 
de l’élection. Il s’agit de Guy Ro-
main Kinfoussia, Mathias Dzon, 
Marion Michel Malidzimba 
Ehouango, Clément Miérassa, 
Jean-François Tchibinda, Ernest 
Bonaventure Mizidy Bavoueza.
Scandalisé par le désordre et 
l’abstention, Anguios Ngan-
guia-Engambé a aussi appelé 
à l’organisation d’un nouveau 
scrutin.   Après la publication 
des résultats le 15 juillet, Clé-
ment Miérassa, Jean-François 
Tchibinda, Ernest Bonaventure 
Mizidy Bavoueza et Mathias 
Ozon, déposent des recours en 
annulation du scrutin devant la 
Cour constitutionnelle. Celle de 
Guy Romain Kinfoussia est in-
troduite plus de cinq jours après 
la publication des résultats pro-
visoires.
En 2014, les tenants du chan-
gement et les défenseurs de la 
Constitution du 20 janvier 2002 
s’affrontent. Réunis le 15 janvier 
2014 au palais des congrès, 
vingt-deux partis de la majorité 
présidentielle adoptent le projet 
de déclaration sur le change-
ment de la Constitution.
Un front uni contre le chan-

gement de la Constitution est 
créé le 15 janvier 2015 par qua-
rante-cinq partis, associations et 
personnalité3 indépendantes. 
Le 16 mai 2015, les leaders de 
l’opposition rejettent le référen-
dum sur le changement de la 
Constitution. Le 20 mai, la pré-
sidence de la République lance 
une série de consultations avec 
mes dirigeants des partis poli-
tiques, les acteurs des organi-
sations de la société civile, les 
responsables des confessions 
religieuses les dirigeants de cer-
taines institutions constitution-
nelles et des personnalités sur 
la vie de la Nation et de l’Etat.
Lors du dialogue national inclusif 
de Sibiti, tenu du 13 au 17 juillet 
2015, le courant du changement 
de la Constitution l’emporte, sur 
fond de contestation. Les prin-
cipaux leaders de l’opposition 
boycottent la rencontre.
En réplique au dialogue de Si-
biti, l’opposition congolaise op-
pose un dialogue alternatif dont 
la vocation était de dénoncer 
la mise en œuvre du projet du 
changement de la Constitution.
Le scrutin référendaire s’est 
tenu le 25 octobre 2015. Le oui 

l’emporte à 92,96%,·malgré le 
boycott lancé par l’opposition 
qui rejette ces résultats et ap-
pelle à l’annulation du scrutin. 
La nouvelle Constitution est pro-
mulguée le 6 novembre 2015. 
L’opposition rejette la promulga-
tion de cette nouvelle Constitu-
tion.
En 2016, précisément le 20 
mars. Ils sont neuf candidats 
en lice: Denis Sassou-Nguesso 
(60,19%), Joseph Kignoumbi 
Kia-Mboungou (0,25%), An-
dré Okombi Salissa (4,12%), 
Claudine Munari Mabondzo 
(1,54%), Michel Mbous-
si-Ngouari (0,24%), Anguios 
Nganguia-Engambé (0,21%), 
Pascal Tsaty-Mabiala (4,67%,), 
Jean-Marie Michel Mokoko 

(13,74%)et Guy Brice Parfait 
Kolélas (15,04%.)
Les candidats André Okombi 
Salissa, Jean-Marie Michel 
Mokoko et Claudine Munari 
Mabondzo, contestent les ré-
sultats de la présidentielle.
Enfin, en 2021, ils étaient 
sept candidats: Denis Sas-
sou-Nguesso (89,40%), Guy 
Brice Parfait Kolélas (7,96%), 
Mathias Dzon (1,92%,) Joseph 
Kignoumbi Kia-Mboungou 
(0,62%) , Dave Mafoula (0,52), 
Albert Gniangué (0,40%) et 

Anguios Nganguia-Engambé 
(0,18%).
Avant la validation des résul-
tats provisoires de l’élection 
par la Cour constitutionnelle, 
l’opposant Mathias Dzon, 73 
ans, les avait déjà contestés. 
Il s’est dit surpris par la vitesse 
avec laquelle ces résultats ont 
été compilés et a introduit un 
recours pour obtenir leur an-
nulation. Il dénonce un scrutin 
«calamiteux». Dans l’organi-
sation du vote. «C’est pas en 
un jour qu’on peut compiler /
es résultats venus de tout le 
Congo, et c’est pas de cette 
façon qu’on peut /es donner. Il 
y a quelque chose qui étonne: 
dans la plupart des résultats, 
on suit l’ordre de présentation 

des candidats sur le bulletin de 
vote. Donc, c’est quelque chose 
de préconçu», a-t-il déclaré.
Il a aussi contesté les résultats 
définitifs proclamés par la Cour 
constitutionnelle.
Pour Jean-Jacques Yhom-
bi-Opango, allié de feu Guy-
Brice Parfait Kolélas, la rapidité 
avec laquelle ces résultats ont 
été annoncés est douteuse. Il 
avait introduit un recours aux 
fins d’annulation et du report du 

scrutin.
A la lumière de toutes ces 
échéances, il y a lieu d’affirmer 
que les élections au Congo sont 
toujours source de contesta-
tion. L’opposition exige toujours 
du pouvoir la gouvernance 
électorale, la maîtrise du corps 
électoral, la carte biométrique, 
l’indépendance de la CNEI   et 
un vrai dialogue politique.

Cyr Armel YABBAT-NGO

Jean Itadi

Paulin Makaya Michel Mampouya

Les leaders...

... de l’opposition
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et le déficit du commerce ex-
térieur.
Donnons-nous l’ambition de 
vaincre la faim et de lutter 
contre la vie chère.
·Mes chers compatriotes ;
J’ai évoqué le tourisme, cet or 
vert qui ne tarit pas.
J’ai en ce domaine de grandes 
ambitions pour le Congo, avec 
l’organisation de notre terri-
toire en trois zones de déve-
loppement écotouristique et 
une politique offensive de re-
cherche des investissements 
privés, conjointement à l’en-
gagement de l’Etat.
A l’agriculture, à l’industrie 
et au tourisme, s’ajouteront 
l’économie numérique, vé-
ritable vecteur d’emplois, la 
promotion immobilière et les 
zones franches commerciales 
comme autres domaines de 
diversification de l’économie 
nationale.
S’agissant de la gouvernance 
sociale et solidaire, j’ai men-
tionné,-et vous permettrez 
que je m’y attarde un instant-, 
le rôle de l’Etat protecteur.
L’Etat protecteur, ce n’est 
pas simplement la sécurité 
physique de chacun, des per-
sonnes et des biens, que nos 
forces de défense et de sécu-
rité assurent au quotidien avec 
un dévouement et un profes-
sionnalisme que je tiens ici à 
saluer.
L’Etat protecteur, c’est aussi 
l’électricité et l’eau potable 
pour tous, des soins de san-
té de qualité pour tous avec, 
entre autres, la rénovation du 
CHU de Brazzaville, l’achève-
ment et l’équipement de l’hôpi-
tal central des armées et des 
douze hôpitaux généraux des 
départements.

L’Etat protecteur, c’est la cou-
verture d’assurance maladie 
universelle à laquelle j’attache 
du prix et que j’entends rendre 
effective durant ce mandat.
L’Etat protecteur, c’est une 
éducation primaire, secon-
daire et universitaire inclusive, 
performante et qualifiante 
pour tous, avec des possibi-
lités d’apprentissage offertes 
aux citoyens tout au long de 
la vie.
L’Etat protecteur, ce sont des 
villes vertes, saines, débar-
rassées de leurs quartiers 
précaires et de leur habitat 
anarchique.

Enfin, l’Etat protecteur est tout 
entier dans l’engagement sui-
vant de mon projet de société 
et que j’entends, comme tous 
les autres, respecter et faire 
respecter : il s’agit de doter 
tous les villages de plus de 
100 habitants que compte 
notre pays d’un dispositif de 
fourniture d’eau potable, d’une 
connexion au réseau d’électri-
fication rurale et d’un centre 
de soins intégré.
Ce sont, là, les axes se rap-
portant à la gouvernance so-
ciale et solidaire. Celle-ci nous 
renvoie à la communauté de 
vie et de destin entre Congo-
lais d’une part, et avec les 
autres peuples d’Afrique et du 
monde d’autre part. Cela im-
plique l’amélioration du cadre 
de vie de nos concitoyens et 
la fourniture des services so-
ciaux de base et la valorisation 
du capital humain.
Savoir protéger, préserver et 
utiliser avec justesse ce dont 
nous avons besoin est un des 
principaux devoirs que nous 
nous imposons.

Ainsi, ensemble, nous pour-
rons faire face aux défis 
contemporains dans une pers-
pective de développement 
durable.
Excellences ;
Distingués invités ;
Mesdames, Messieurs ;
Vous l’avez compris ! La 
Marche vers le développe-
ment va donc se poursuivre. 
Au mot développement, il 
est désormais indispensable 
d’ajouter le qualificatif de du-
rable. C’est-à-dire un dévelop-
pement responsable, efficace, 
socialement équitable et éco-
logiquement soutenable.
Depuis près de 30 ans, la 
République du Congo porte 
avec force la voix de l’Afrique 
lors des grandes conférences 
mondiales sur la protection de 
l’environnement.
Le Bassin du Congo, grâce 
à sa forêt et ses tourbières, 
est le deuxième poumon du 
monde. Depuis la déforesta-
tion de l’Amazonie, le monde 
peut compter sur nos forêts 
équatoriales pour combler le 
manque d’oxygène de la pla-
nète. Et cet oxygène est afri-
cain.
Cette réalité fait de notre 
sous-région le premier pou-
mon écologique au service de 
l’Afrique et du monde. Un pou-
mon africain qui fait respirer le 
monde.
Cette réalité fait également de 
nous un poumon économique 
générateur d’emplois pour la 
jeunesse.
Mon engagement pour les 
5 prochaines années est de 
donner au Congo la dimension 
mondiale qu’il mérite en ma-
tière de protection de l’environ-
nement et de la biodiversité.

En synergie avec mes pairs 
chefs d’Etat, je veux redonner 
à l’Afrique sa place dans le 
concert des nations.
On ne dira plus Afrique noire, 
mais Afrique verte. Le déve-
loppement de demain sera 
responsable ou ne sera pas.
Excellences ;
Distingués invités ;
Mesdames et Messieurs ;
Notre nature est un don de 
Dieu que nous devons ex-
ploiter et respecter, pour que 
cette croissance verte soit 
vertueuse.
Nous devons nous montrer 
exemplaires avec cette nature 
que Dieu nous a confiée. Car 
ce don de Dieu nous impose 
plus de devoirs qu’il ne nous 
confère de droits.
Là aussi, nous montrerons au 
monde que l’Afrique est res-
ponsable, qu’elle peut tracer 
une voie et faire entendre sa 
voix pour que ce grand défi 
environnemental ne se joue 
pas qu’entre pays européens, 
les deux Amériques et l’Asie.
Nous devons être en mesure 
de dire aux autres dirigeants 
du monde qu’ils ne peuvent 
pas décider de la politique en-
vironnementale sans nous.
C’est ce positionnement de 
l’Afrique et du Congo qui nous 
fera à nouveau respirer et 
souffler dans le sens du pro-
grès.
Face à des bailleurs de fonds 
longtemps hésitants, mais dé-
sormais conscients de ce que 
l’humanité tout entière nous 
doit, j’ai inlassablement plaidé 
la cause du Bassin du Congo 
et Je continuerai à le faire.
Cette prise de conscience doit 
également être complète chez 
nous et parmi nous. Elle doit 

permettre la diffusion de la 
culture de l’environnement et 
l’application sans réserve de 
la législation en la matière.

Excellences ;
Distingués invités ;
·Mesdames, Messieurs ;
J’aurais pu poursuivre encore, 
en évoquant la revitalisation 
de notre riche patrimoine 
culturel, artistique et mémo-
riel, ou encore le rôle que joue 
et continuera de jouer notre di-
plomatie dans la promotion de 
la paix, de la stabilité et de la 
coopération en Afrique et dans 
le monde.
Mais, puisqu’il me faut 
conclure, laissez-moi vous 
dire qu’en ce jour où je suis 
investi de la plus haute charge 
de l’Etat, je pense d’abord, 
et avec émotion, au Congo, 
notre pays.
Ce Congo qui a toujours réus-
si à surmonter les épreuves 
avec courage. Ce Congo qui 
n’est jamais aussi fort que 
lorsqu’il est uni.
Je pense aussi à tous mes 
compatriotes, sans exclusive. 
Je sais que vous attendez 
beaucoup de moi et vous avez 
raison. Votre exigence m’im-
pose un devoir de responsa-
bilité.
Dans ce combat pour un 
Congo fortifié, un Congo ré-
nové, un Congo réinventé, je 
ne ferai rien seul. J’aurai be-
soin de chacune et de chacun 
d’entre vous.
Dès lors qu’une volonté com-
mune nous anime et qu’une 
direction claire est fixée, tout 
est possible.
Ainsi, ici et maintenant, je re-
commande au gouvernement 

qui sera mis en place dans 
les prochains jours de trans-
former en programme effectif 
d’action, la vision et les enga-
gements dont je viens de dé-
rouler les grandes lignes.
En nous inspirant des direc-
tions prioritaires définies dans 
le Plan national de dévelop-
pement 2018-2022, à savoir 
l’agriculture, l’industrie et le 
tourisme, une Task-force sera 
mise en place afin de proposer 
au gouvernement, en vue de 
la soumission au Parlement, 
d’un nouveau Plan 2022-2026, 
qui sera en adéquation avec le 
projet de société approuvé par 
les Congolais.
Dans le même esprit, au 
terme du premier quinquennat 
expérimental de la nouvelle 
République, il me semble 
nécessaire d’engager une 
grande réflexion, pour éva-
luer la pratique des réformes 
induites par la Constitution 
du 25 octobre 2015 ; car une 
constitution, ainsi que le disait 
le Général De Gaulle, est un 
esprit, des institutions, une 
pratique.
Pour ma part, je veillerai avec 
la plus extrême attention au 
strict respect des engage-
ments que j’ai pris devant le 
peuple lors du scrutin prési-
dentiel du 21 mars 2021 et 
que je viens de réitérer ce jour 
devant la Nation.
Car le 21 mars 2021, il n’y a 
eu, à travers le choix de ma 
personne, qu’un seul vain-
queur : le peuple congolais.

·Vive la République !
 Vive le Congo !
Je vous remercie.

**Que diriez-vous sur la vio-
lence sur le genre et particu-
lièrement sur la femme vivant 
avec handicap ?
*La femme étant l’être le plus 
exposé à des risques par rap-
port à l’homme, tout comme la 
jeune fille par rapport au jeune 
garçon, dans sa vulnérabilité 
et sa discrimination, elle est 
exposée à plusieurs types de 
violences et maltraitances. 
Dès le jeune âge, les garçons 
veulent toujours violenter la 
jeune fille, elle doit être au pas 
selon leur volonté. A l’école, 
les enseignants sans scrupule, 
leurs imposent une relation 
sexuelle. Le refus de la jeune 
fille l’expose à de mauvaises 
notes qui ne reflètent pas son 
travail réel. La fille handicapée, 
en particulier celle qui présente 
un handicap mental est près de 
dix fois plus exposée aux vio-

lences sexuelles selon Handi-
cap International. Au travail, la 
plupart des hommes ne veulent 
pas respecter les collègues de 
sexe féminin quand bien même, 
elles seraient supérieures hié-
rarchiquement. La plupart des 
parents d’élèves ne veulent pas 
que leurs enfants soient ensei-
gnés par les femmes.

**Pensez-vous que cela 
est aussi perceptible dans 
d’autres secteurs ?
*Effectivement ! Dans la plu-
part des partis politiques par 
exemple, peu de femmes sont 
proposées aux élections légis-
latives, sénatoriales ou mêmes 
locales. La parité n’existe 
pratiquement pas dans les 
nominations aux postes de 
responsabilités. C’est ce qui ex-
plique l’inégalité des chances. 
Concernant les femmes vivant 

avec handicap, la situation est 
encore plus grave. Malgré sa 
beauté ou son intelligence, 
les parents des hommes s’op-
posent souvent à leur union. 
Selon eux, l’union n’est possible 
qu’entre deux personnes vivant 
avec handicap. De telles unions 
les obligent à trouver quelqu’un 
pour les assister de façon 
permanente. Les personnes 
sourdes et malentendantes 
sont obligées de se marier 
entre elles ; une personne han-
dicapée motrice peut se marier 
avec une personne sourde et 
malentendante. Ce qui est vrai, 
on trouve des aveugles qui se 
marient entre eux, alors que ce 
sont des mariages qui ne sont 

pas souhaités, car, en présence 
d’un danger quelconque, ils ne 
sauront se protéger. Il n’est pas 
impossible de retrouver un ma-
riage entre deux sans mélanine 
ou albinos alors que leur union 
donne un pourcentage de 75% 
d’enfants également sans mé-
lanine ou avec albinisme. Selon 
le rapport sur les sans mélanine 
au Congo de juillet 2011, ces si-
tuations permettent d’évoquer 
certaines postures sur le plan 
idéologique. 

**Comment cela se passe-t-il 
sur le plan écologique ?
*Au niveau écologique, des cas 
particuliers comme le choix du 
conjoint appartient le plus sou-

vent, non pas au futur époux 
ou à la future épouse mais aux 
membres les plus influents de 
leurs groupes de parenté res-
pectifs d’une part. Et d’autre 
part, au niveau des normes 
sociales, le mariage n’est ja-
mais libre, en ce que n’importe 
quel homme ne peut épouser 
n’importe quelle femme. Dans 
toutes les sociétés, il existe des 
catégories de personnes qu’un 
individu donné ne doit pas 
épouser et d’autres avec les-
quelles ce mariage, sans être 
totalement interdit n’est pas 
encouragé (confère Marc Augé 
‘’Les domaines de la parenté’’, 
Paris 1975, François Maspe-
ro). D’autres hommes font des 
femmes vivant avec handicap 
de simples productrices d’en-
fants et la plupart sont aban-
données avec leurs enfants.

**Que diriez-vous sur de tels 
comportements ?
*Ils m’autorisent à dire que la 
femme vivant avec handicap 
est appelée à vivre dans la frus-
tration de façon permanente, 
certaines qui ont eu la chance 
d’avoir des maris valides sont 
exposées aux injures de la 
part de la belle famille ou des 
beaux-parents, et exposées 
aux tortures physiques, psy-

Entrevue avec Armand Guy Richard Ndinga Okossa
« Les violences faites aux femmes et aux filles 

handicapées sont peu prises en compte »
Secrétaire adjoint du Conseil consultatif des 
personnes vivant avec Handicap, Armand 
Guy Richard Ndinga Okossa est de formation 
ingénieur agroéconomiste. Passionné de la 
réflexion sur de nombreux sujets et notam-
ment ceux relatifs à la personne handicapée, 
nous avons échangé avec lui en ce mois 
d’avril à Brazzaville. Il nous a fait part de son 
opinion sur la violence faite sur le genre et 
notamment sur la femme vivant avec handi-
cap.

chologiques ou sexuelles de la 
part de leurs maris. Il n’est pas 
rare de trouver une femme han-
dicapée violée par des hommes 
et pourtant personne n’a vou-
lu devenir handicapé. Si ces 
jeunes filles et femmes vivent 
aujourd’hui avec leur handicap, 
cela peut être due à des cir-
constances existentielles, voire 
même des conséquences de la 
vie. Il est aberrant que l’homme 
profite de leur situation du 
handicap pour leur faire subir 
cette discrimination. La plupart 
de ces hommes vont vers ces 
femmes pour les juger ou les 
tester en les prenant comme 
des objets d’expérience et non 
par relation amoureuse.

**A propos, auriez-vous un 
souhait à émettre ?
*Soyons ensemble pour com-
battre de tels agissements 
qui n’ont pas de raison d’être 
au XXIè siècle parce que les 
violences faites aux femmes 
et aux filles handicapées sont 
invisibles, mal connues et peu 
prises en compte. Elles ont un 
risque accru d’être victimes de 
violences conjugales. (Contexte 
de vulnérabilité : femmes han-
dicapées). La Convention re-
lative au droit des personnes 
handicapées reconnaît que les 
personnes vivant avec handi-
cap ont un risque accru de vic-
timisation, particulièrement les 
femmes et les jeunes filles.

Propos recueillis par 
Alain-Patrick 
MASSAMBA

(Suite de la page 2)

Armand Guy Richard Ndinga Okossa
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Coup d’oeil en biais

Amnesty International mécontente Brazzaville
Amnesty International a publié un rapport sur la base d’en-
quêtes épinglant le Gouvernement congolais. L’ONG dénonce 
la répression des revendications sociales par des intimidations 
et des détentions arbitraires de membres et représentants de 
la société civile, y compris des journalistes, alors que rien ne 
serait fait contre la corruption. Elle relève aussi le viol du droit 
à la santé et un certain nombre d’affaires de détournement de 
fonds publics qui impliqueraient la famille présidentielle congo-
laise. Les reproches formulés à l’endroit du Gouvernement ne 
sont pas fondés, a vivement réagi le ministre de la Communi-
cation Thierry Moungala qui parle d’une sorte d’acharnement 
d’Amnesty, en particulier sur le Congo. Il s’agit, a-t-il affirmé, 
«comme d’habitude, d’enquêtes à charge»  

Un ancien ministre de RDC arrêté à Brazzaville 
à la demande de Kinshasa 

Ancien ministre de l’Enseignement de la République Démo-
cratique du Congo (RDC), Willy Bakonga a été arrêté le mardi 
20 avril à l’aéroport international Maya-Maya, à Brazzaville, 
à la demande de Kinshasa, alors qu’il se trouvait dans un vol 
régulier d’Air France en partance pour Paris (France). Il a été 
débarqué de l’avion par la Police des frontières et serait ac-
tuellement en détention dans les locaux de la Centrale d’intel-
ligence et de documentation, ex-direction générale de la sur-
veillance du territoire (DGST). Il est recherché par le parquet 
de Kinshasa, pour être entendu sur des faits de détournement 
présumé de fonds qui lui sont reprochés. Kinshasa sollicite 
son extradition. 

Les présumés assassins d’un agent 
de la Force publique neutralisés!

Les populations de Massina, un quartier de Mfilou-Ngamaba, 
le septième arrondissement de Brazzaville, sont soulagés. Et 
pour cause! Cinq éléments faisant partie des bandits ayant as-
sassiné un agent de la Force publique (un adjudant nommé Al-
bert Mouyokolo) à coups de machettes le 1er mars dernier aux 
environs de 6h du matin, ont été enfin capturés. L’annonce a 
été faite par les services de police et de la gendarmerie. L’en-
quête se poursuit afin de traquer les autres membres du gang 
en fuite, affirment les deux forces. 

Incendie à l’hôpital 
de Dolisie

Un incendie s’est déclaré le matin du mercredi 21 avril 2021 à 
l’hôpital général de Dolisie, troisième ville du pays. Parti de la 
salle de stockage des médicaments anti-COVID-19, le feu au-
rait été occasionné par un court-circuit survenu après la mise 
en marche d’un split. Les flammes y ont été stoppées par le 
plafond métallique. La vétusté du réseau électrique serait à 
l’origine de l’incendie. Dieu merci, les médicaments ont été 
rapidement mis en sécurité. 

Trouvé mort dans une voiture garée 
dans un lavage à Pointe-Noire

Mercredi 21 avril dernier, un homme d’une soixantaine d’an-
nées a été découvert mort dans une voiture personnelle qu’il 
réparait dans un lavage à Mbota Etraba, un quartier de l’ar-
rondissement 4 Loandjili, à Pointe-Noire. Selon MCR TV, la 
chaîne de télévision privée qui a rapporté l’information, l’infor-
tuné y serait entré depuis lundi 19 avril, et c’est le mercredi 21 
qu’on a constaté sa mort grâce aux odeurs provoquées par la 
décomposition de son corps. On se perd en conjectures sur 
la cause de son décès. Après le constat de la police, il a été 
inhumé rapidement par les services d’hygiène et de la morgue 
au cimetière municipal de Vindoulou. 

Une partie de Kinsoundi 
dans le noir

Les bobines d’un transformateur ayant cramé et ses pièces 
étant parties en réparation à Kinshasa, selon une source, une 
grande partie de Kinsoundi, précisément dans le périmètre du 
Grand séminaire est plongée dans le noir depuis environ un 
mois. C’est une situation récurrente, certes, mais cette fois-ci 
elle a pris une envergure telle que les clients de la société 
Energie électrique du Congo (E2C) se perdent en conjectures. 
Car même en temps normal ; l’électricité qui leur est fournie 
est de très mauvaise qualité. Ils ne savent pas combien de 
temps va durer ce calvaire.

Suspension du trafic férroviaire
entre Dolisie et Mbinda

On ne pourra plus prendre le train voyageur pour Mbinda de-
puis Dolisie dans le Niari, rapporte notre confrère Les Echos 
de Brazzaville, un journal en ligne. Les responsables du CFCO 
ont supprimé provisoirement cette ligne de la COMILOG 
construite dans les années 1950 pour permettre l’exportation 
du manganèse du Gabon voisin, en raison de sa vétusté, ap-
prend-t-on. Outre le CFCO lui-même qui se prive de recettes 
substantielles, les commerçants et la population située le long 
de la ligne en font les frais.

Réélu avec 88,40% des 
suffrages exprimés 
à l’issue du scrutin 

des 17 et 21 mars 2021, le 
Président de la République 
vient de renouveler son 
contrat social avec le peuple 
congolais. «La marche vers 
le développement va donc 
se poursuivre au cours du 
quinquennat qui s’ouvre, et 
écrire une nouvelle page 
de l’histoire du Congo, par 
ailleurs intimement liée à 
son histoire personnelle. 
C’est un nouveau départ 
qui s’inscrit incontesta-
blement, dans le vaste 
mouvement planétaire, qui 
impose de nouveaux pa-
radigmes sur le plan de la 
gouvernance et de la di-
versification économique, 
l’agriculture et le tourisme 
étant la pierre angulaire de 
ce nouveau contrat social», 
ont rappelé les cadres des 
Plateaux ayant soutenu la 
candidature de Denis Sas-

APRES LA REELECTION DU PRESIDENT DENIS SASSOU-NGUESSO

Les cadres des Plateaux, résolus 
à accompagner le chef de l’Etat

Réunie en assemblée générale le dimanche 
18 avril dernier, à l’hôtel Olympic Palace, 
la coordination des populations, notables, 
sages et cadres du département des Plateaux 
s’est félicitée de la réélection du Président 
Denis Sassou-Nguesso, l’assurant de son ac-
compagnement tout au long de ce nouveau 
quinquennat.

sou-Nguesso. 
Ils ont exprimé la grande 
satisfaction des populations 
des onze districts que com-
pose le département des 
Plateaux. «Qui, par notre 
voix, présentant au Pré-
sident de la République, 
leurs vives et chaleureuses 
félicitations et lui présentent 
tous leurs vœux de réussite 
dans l’intérêt supérieur de 
la nation congolaise». 
Ils rappellent par ailleurs 
que la présence de nom-
breux chefs d’Etat, de 
gouvernement, et des 
responsables des Institu-
tions internationales à la 
cérémonie de prestation 
de serment, est une recon-
naissance des progrès de 
la démocratie congolaise, 
mais aussi et surtout, la 
parfaite illustration de la 
place que le Président 
Denis Sassou-Nguesso a 
fait occuper au Congo, au 
cœur du bassin du même 

nom, pilier de l’Afrique 
verte, dans le concert des 
Nations. «Fidèles à leur lé-
gendaire loyauté envers les 
électeurs du département 
des Plateaux, qui ont porté 
plus de 90% de leur voix en 
faveur de leur champion; un 
score au-dessus de celui 
qui a été enregistré sur le 
plan national», a poursuivi 
la déclaration. 
«Le peuple congolais vient 
ainsi, une nouvelle fois, 
de confier son destin à 
l’homme d’expérience et 
de défis dans un monde in-
certain, en perpétuel chan-
gement et en pleine crise 
systématique qui impacte 
considérablement le Congo 
notre pays», a-t-elle ajouté. 

Le président du directoire 
de cette coordination, 
Pierre Ngolo, a salué la sin-
cérité des uns et des autres 
qui s’est traduite dans les 
urnes. Et qui honore leur 
engagement pris avant 
l’élection présidentielle. 
«Dans les onze districts 
que compte notre départe-
ment, aucun autre candidat 
n’a battu le nôtre qui étalait 
largement en tête. Félicita-
tions à tous,  nous avons 
promis et nous avons tenu 
parole. Nous devons dé-
sormais accompagner le 
Président de la République 
pendant les cinq prochaines 
années», a-t-il indiqué.                                                                           

Pascal-Azad DOKO

L’imprimerie nationale est un 
service public à caractère in-

dustriel national créée en 1998. 
Rattachée au ministère de la 
Communication, en 2008, elle 
devient une direction générale. Le 
projet de loi soumis à l’adoption 
du Parlement, vise à transformer 

le statut de cette imprimerie natio-
nale d’administration publique à 
celui d’établissement public à ca-
ractère industriel et commercial.
Dans un secteur fortement 
concurrentiel et intégrant les tech-
nologies numériques de pointe, 
ce projet, a expliqué le Gouver-

nement, répond aux impératifs de 
souveraineté en donnant à cette 
imprimerie nationale les moyens 
d’assurer l’édition et l’impression 
des documents officiels et spé-
ciaux, entre autres, les diplômes, 
les passeports, les actes d’état 
civil, les casiers judiciaires, les 
certificats de nationalité, en les 
sécurisant et en les uniformisant.
Pour le Gouvernement, cette 
évolution s’inscrit dans une vaste 

réforme qui permettra la création 
d’entités plus autonomes.  «En 
devenant une entreprise commer-
ciale, sous le seul actionnaire de 
l’Etat, l’imprimerie nationale aura 
vocation à transformer ses activi-
tés pour se spécialiser dans les 
solutions d’identités sécurisées, 
qui vont de la production de pas-
seports jusqu’à la biométrie en 
passant par les puces électro-
niques ou l’identité numérique».

COMMUNICATION

L’imprimerie nationale change de statut
Adopté par les deux Chambres du Parlement, le projet de loi portant création de 
l’imprimerie nationale du Congo, vise à transformer son statut d’une administra-
tion publique à celui d’établissement public à caractère industriel et commercial.

Dans le cadre des pré-
paratifs de la COP26 
qui se tiendra à Glas-
gow en Ecosse, la 
ministre Arlette Sou-
dan-Nonault a tenu 
une séance de travail 
avec les représen-
tants des institutions 
onusiennes au Congo.

A cette rencontre, le PNUD 
et l’UNESCO se sont en-

gagés à  appuyer le Congo. 
L’opérationnalisation de la 
commission climat pour le 
bassin du Congo (CCBC) et 
du Fonds bleu pour le bassin 
du Congo, lequel porte les 
différents projets africains 
émanant des CDN des seize 
pays membres, qui sera 
mise en lumière à la COP26 
de Glasgow, s’inscrit parmi 
les défis de ce rendez-vous 

COP26

Le PNUD et l’UNESCO entendent 
accompagner le Congo

planétaire, phase décisive de 
l’Accord de Paris sur le cli-
mat. Comme le Royaume Uni 
qui va abriter Glasgow 2026, 
ces institutions onusiennes 
ont accepté d’accompagner 
la République du Congo dans 
le cadre des préparatifs de la 

COP26 de Glasgow ; dans la 
consolidation du Fonds bleu 
pour le bassin du Congo  ; 
et dans le cadre de la table 
ronde qui va être portée par 
les Etats-Unis qui sont de 
retour dans les Accords de 
Paris.

«Le PNUD accompagne ce 
processus depuis presque 
deux ans. Nous sommes un 
point culminant, il faut al-
ler à la COP26 de Glasgow 
pour montrer au monde que 
ça c’est l’offre du Congo. Le 
Président de la République 
du Congo a dit lors de son 
investiture que l’Afrique s’ap-
pellera dorénavant l’Afrique 
verte. Le dossier du Fonds 
bleu est une manifestation de 
ce message-là. Donc nous 
sommes satisfaits avec ma 
collègue de l’UNESCO pour 
accompagner cet effort qui 
est une innovation mondiale 
dans le domaine du climat 
entendu que le climat n’a pas 
de frontière», a déclaré Ma-
ley Diop, le représentant du 
PNUD.  

KAUD

Après la séance de travail

Pierre Ngolo
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Qui me répondra? 
Comment s’attaquer aux véritables causes des échecs 
répétés du football congolais?

Agnès Tombé (Mossendjo, Niari) 

Afin de mieux se rendre compte de la qualité des services 
voix et data offerts en 2G et 3G par les opérateurs de 
téléphonie mobile Mtn et Airtel, Louis-Marc Sakala, 

directeur général de l’Agence de régulation des postes et des 
communications électroniques (ARPCE) a procédé mardi 20 avril 
2021 à la restitution des résultats de l’enquête du 1er trimestre 
2021, qui a concerné une dizaine de villes et localités du pays. 
C’était au cours d’une séance de travail avec les opérateurs de 
téléphonie mobile.

Accompagner les opérateurs 
de téléphonie mobile pour 

la qualité de leur service

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Le rapport d’évaluation des réseaux des enquêteurs de l’ARPCE 
indique qu’aucune amélioration de la qualité de service des 
opérateurs n’a été constatée sur les deux routes nationales 
(RN1 et RN2), dans les technologies 2G et 3G. Les réseaux 
2G des deux opérateurs dans la partie nord présentent une 
qualité de service critique dans l’ensemble, excepté Owando 
et Ouesso, où les services offerts par Airtel sont appréciables 
en dépit des scores obtenus. Dans la partie sud, Mtn affiche un 
réseau 2G acceptable, excepté à Mouyondzi où il est critique. 
Selon le rapport, Mtn offre un service acceptable en 2G et 3G 
au sud du pays et à Pointe-Noire. Les deux opérateurs offrent 
une qualité de services quasi-similaire à Brazzaville en dehors 
de quelques problèmes d’échecs d’accès au réseau connus par 
Airtel dans le nord de la capitale.  

M. Louis-Marc Sakala a précisé que les routes nationales sont 
un point de critique. «En 2G, il n’y a pas eu énormément d’amé-
lioration, mais il y a eu quelques améliorations considérables en 
3G, avec la couverture de quelques localités. Dans l’ensemble, 
la qualité du réseau reste mauvaise», a-t-il dit. 
Le directeur général de l’ARPCE a demandé aux opérateurs de 
téléphonie mobile d’améliorer considérablement les qualités de 
services. Compte tenu du contexte de la pandémie à coronavirus 
où l’opérationnalisation de certains projets traînent les pas, les 
commandes dans certains pays sont fermées pour l’achat des 
antennes ou autres.
Louis Marc Sakala a souligné que la prochaine campagne 
d’évaluation de la qualité de service intégrera les nouveaux 
aspects notamment la qualité du service client (les gens qui 
appellent les opérateurs sont mal traités; les gens se voient 
retirer leur numéro de téléphone avant les dates fixées, lorsqu’un 
téléphone est resté éteint pendant un certain temps). La qualité 
d’expérience sera prise en compte comme le ressenti de chaque 
client. Il s’étendra également sur les textes de transfert de Mobile 
money, les évaluer s’ils marchent normalement. 
De son côté, le directeur juridique et des relations publiques de 
Mtn, Patrick Itsoua Saw Djould, s’est réjoui de cet échange avec 
le régulateur. «Le feedback nous permet d’améliorer continuelle-
ment nos réseaux et de voir aussi les poches où nous pouvons 
continuer à apporter un meilleur service. En tant qu’opérateur 
nous avons des obligations vis-à-vis de l’Etat, du régulateur et 
des populations qui sont nos clients», a-t-il noté.  
Le directeur juridique a expliqué que la logistique connait beau-
coup de problèmes «parce que nos équipements proviennent 
d’ailleurs, les mesures de confinement perturbent l’achemi-
nement du matériel, et sur le terrain, nos techniciens ont des 
limitations de se mouvoir à certaines heures». Cela n’est pas 
une excuse, a-t-il admis, mais les opérateurs vont s’améliorer 
pour apporter la meilleure qualité de service. 
Un régulateur n’est pas seulement présent pour sanctionner, 
mais accompagner les opérateurs de téléphonie mobile pour 
améliorer la qualité de service pour mieux servir les consom-
mateurs, a conclu Louis-Marc Sakala. 
L’ARPCE dispose depuis janvier 2018 d’un observatoire de la 
qualité des réseaux, accessible en ligne sur son site web, afin 
de permettre à toute personne de donner son avis sur la qualité 
des services offerts. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA

C’est Jean Claude Bou-
kono, directeur de ca-
binet du ministre de la 

Recherche scientifique qui a 
ouvert les travaux, assisté du Dr 
Aimé Bertrand Madiélé Mabika, 
directeur général de l’innova-
tion technologique et de Joseph 
Ikoubou, représentant du repré-
sentant résident du PNUD au 
Congo. La Journée mondiale 
de la créativité et de l’innovation 
devrait servir de plateforme 
et d’espace d’échanges pour 
promouvoir le savoir-faire local 
et les meilleures pratiques qui 
mettent l’accent sur l’utilisation 
des pensées créatives et des 
technologies innovantes pour 
la réalisation des ODD.
Pendant trois jours, les parti-
cipants vont relever le niveau 
de pénétration des concepts 
innovation, technologie et créa-
tivité, puis passer en revue la 
situation du capital humain, les 
services proposés aux innova-
teurs et l’appui aux porteurs des 
projets innovants.  
Dans son mot de bienvenu, 
le Dr Aimé Bertrand Madiélé 
Mabika a souligné que l’histoire 
des pays développés et même 

TECHNOLOGIE

Promouvoir une plateforme 
pour le savoir-faire local et 

les meilleures pratiques 
L’humanité commémore le 21 avril de chaque année la Journée 
mondiale de la créativité et de l’innovation, afin de sensibili-
ser un plus grand public au rôle qu’elles doivent jouer dans 
l’analyse des problèmes. Le ministère de la Recherche scien-
tifique par l’entremise de la direction générale de l’innovation 
technologique en partenariat avec le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) organise du 21 au 23 
avril 2021 à Brazzaville un séminaire de renforcement des 
compétences à l’endroit des directeurs départementaux et des 
agents de cette direction générale. «Les fondamentaux pour 
une efficacité administrative de l’innovation technologique 
pour atteindre les Objectifs du développement durable (ODD», 
tel est le thème de ce séminaire.

des pays dits émergents montre 
que le développement passe 
par la mise en valeur des pro-
duits de l’intelligence humaine 
qui représentent aujourd’hui 
60% de l’économie. Dresser le 
bilan de l’applicabilité au plan 

de ce séminaire. 
Pour Joseph Ikoubou, la tenue 
de ce séminaire constitue une 

davantage l’administration de la 
communauté des inventeurs et 
créateurs congolais pour enfin 
faire de l’innovation une force 
motrice et catalytique dans 
l’atteinte des ODD au Congo. 
A l’ouverture des travaux, Jean 
Claude Boukono a relevé que 
ce séminaire à l’endroit de ces 
personnels devrait permettre 
d’engager une véritable ré-
flexion sur la nécessité de 
conforter le rôle stratégique de 
la créativité et de l’innovation 
dans la diversification de l’éco-
nomie nationale en tant que 
vecteurs de croissance écono-
mique et de créations d’emploi. 
Le directeur de cabinet les a 
exhortés à une concentration 
maximale afin de s’approprier 
et de capitaliser les concepts 
qui y seront développés, surtout 
de comprendre et d’assimiler 
les concepts liés à l’innovation 
technologique et leurs implica-
tions pour le développement 
du pays.   

A. N’K-K.  

Pour profiter de cette ap-
proche stratégique et pour 
mieux utiliser l’accès pré-

férentiel des produits congolais 
sur le marché américain, le 
ministère du Commerce des 
Approvisionnements a signé un 
nouvel accord avec les USA et 
a élaboré un document AGOA 
Congo. 
L’AGOA (African Growth and 
Opportunity Act) est un pilier 
central des relations écono-
miques et commerciales entre 
les États-Unis et l’Afrique Sub-
saharienne. Elle a été créée en 
2000 par l’administration Clinton 
et le congrès des États-Unis 
dans le but d’accorder aux pays 
éligibles une admission en fran-
chise de droits de douane au 
marché américain de certains 
produits africains susceptibles 
de promouvoir la croissance. 
C’est ainsi que le Président 
de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso a demandé au 
Gouvernement de tout entre-
prendre pour diversifier l’écono-
mie congolaise, notamment en 
faisant la promotion du secteur 

productif pour que celui-ci de-
vienne compétitif dans un cadre 
de marché.
C’est à cet effet que le Premier 
ministre, a mis en place par dé-
cret n°2020-110 du 9 avril 2020, 
le Comité national de mise en 
œuvre de la loi américaine sur 
la croissance et les opportunités 
de développement en Afrique. 
Cette stratégie nationale a été 
approuvée le 21 décembre 
2020. Elle a pour finalité de 
faire du Congo une économie 
diversifiée, exportatrice, com-
pétitive et attractive pour le 
marché américain sur la période 
2021-2025. 
Les avantages de cette stratégie 
pour l’Afrique et les États-Unis 
sont déjà immenses, car depuis 
sa création, 39 pays à travers le 
continent ont considérablement 
accru leurs échanges directs 
avec les États-Unis. Avec la 
signature de cette stratégie 
nationale, le Congo devient le 
pays d’Afrique centrale à avoir 
un plan stratégique particulier 
pour soutenir et mettre en 
œuvre l’AGOA. «Ce plan est la 

réalisation de mois de collabo-
ration étroite entre l’ambassade 
des USA et le ministère du 
Commerce, des agences gou-
vernementales, ainsi que des 
entreprises privées», a dit M. 
Christopher Shirm, conseiller 
politique de l’ambassade des 
États-Unis d’Amérique. Les 
USA estiment que la volonté 
collective de mettre en œuvre 
les quatre étapes (amélioration 
du cadre juridique, renforce-
ment de l’axe et de la demande, 
développement de partenariat 

CONGO-USA

Le ministère du Commerce des approvisionnements et de la 
consommation a signé jeudi 15 avril 2021 à Brazzaville, un ac-
cord avec les USA pour le renforcement de la relation bilatérale 
stratégie AGOA, une loi sur la croissance et les opportunités 
en Afrique. Le document a été paraphé par Daniel Travis, chef 
de mission de l’AGOA et de Victor Ngouilou Pemba, directeur 
de cabinet du ministre d’Etat, ministre du Commerce. 

Mieux tirer profit des opportunités 
de l’AGOA

d’affaires entre les États-Unis 
et le Congo, supervision et  
sensibilisation de la loi AGOA) 
de cette stratégie, profitera non 
seulement à la diversification et 
à l’approfondissement des liens 
économiques avec les USA, 
mais  créera un environnement 
des affaires au Congo qui le 
rendra plus attractif pour les 
investisseurs américains et plus 
transparent en même temps.

Christevie OBA 
(Stagiaire)

national des missions dévo-
lues à la direction générale de 
l’innovation technologique puis 
continuer au renforcement de 
compétences opérationnelles 
des directions départementales 
et des services techniques de 
cette direction, sont les objectifs 

occasion toute indiquée pour 
accompagner les directeurs 
départementaux et les agents 
de la direction générale de l’in-
novation technologique à maî-
triser les contours et concept 
sur l’innovation au Congo, ce 
qui permettra de rapprocher 

Photo de famille

Louis-Marc Sakala

Pendant la séance de travail avec les opérateurs de téléphonie 
mobile

Joseph Ikoubou, Jean Claude Boukono et Dr Aimé Bertrand 
Madiélé Mabika

Une vue des directeurs départementaux
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Le maréchal-président du 
Tchad Idriss Déby Itno 68 
ans, dont 30 ans au pouvoir, 
est décédé mardi 20 avril 
2021, des suites de bles-
sures au combat infligées 
par les rebelles au Nord du 
pays, selon les généraux de 
l’armée. Après sa mort, un 
Conseil militaire de transi-
tion a été mis en place, di-
rigé par le général de corps 
d’armée Mahamat Idriss 
Déby Itno, son fils. L’ins-
tance est issue d’une charte 
de transition prévoyant 
l’abrogation de la Consti-
tution qui a été brièvement 
publiée aussitôt après. 

Le défunt président était 
présent à l’investiture 
de son homologue 

congolais Denis Sassou 
Nguesso, vendredi 16 avril 
dernier à Brazzaville.
De sources proches du 
nouvel homme fort du pays, 
la transition durera 18 mois 
et le pouvoir sera ensuite 
remis aux civils. Mais l’op-
position et la société civile 
dénoncent un coup d’Etat 
constitutionnel. Car la 
Constitution du Tchad sti-
pule qu’en cas de vacance 
de pouvoir le président de 
l’Assemblée nationale as-
sure la transition et orga-
nise les élections dans un 
délai raisonnable.
«Coup d’Etat», c’est ce que 
dénoncent une trentaine de 
partis de l’opposition réunis 
au lendemain de l’annonce 
de la mort d’Idriss Déby. 
Même réaction du côté des 
poids lourds de l’opposition 
tels: Saleh Kebzabo, ou le 
parti des Transformateurs 
du jeune Succès Masra. Ils 
dénoncent un coup d’Etat 

TCHAD

La succession du maréchal Idriss 
Déby ouvre une ère d’incertitude

car, disent-ils, c’est le fils 
qui succède au père, l’un 
comme l’autre est haut 
gradé. «Le rôle des mili-
taires est d’assurer la sé-
curité aux frontières, pas de 
prendre le pouvoir par les 
armes», a fait savoir Maha-
mat Bichara, porte-parole 
de la coalition de l’opposi-
tion. «Le Conseil militaire 
de transition n’est pas pour 
confisquer le pouvoir», 
a rassuré son président, 
Mahamat Idriss Déby. Mais 
cela ne suffit pas pour 
convaincre les opposants 
qui menacent d’appeler les 
Tchadiens au soulèvement 
populaire.
Coup d’Etat, le mot est aus-
si sur toutes les lèvres au 
Tchad ou ailleurs du fait que 
l’Assemblée nationale, le 
gouvernement et la Consti-
tution du pays sont dissous, 
alors qu’un couvre-feu est 
instauré de 20h à 5h du 
matin par le Conseil mili-
taire de transition.
L’opposition réclame une 
transition civile et l’ouver-
ture d’un dialogue inclusif. 
Elle craint que le nouveau 
président ne respecte pas 

la transition de 18 mois et 
que l’histoire se répète. Le 
même scénario d’il y a 30 
ans, en 1990, lorsqu’Idriss 
Déby Itno, alors âgé de 38 
ans s’emparait du pouvoir, 
en chassant Hissène Ha-
bré. Il tenait quasiment le 
même discours. Pourtant, 
n’eut été sa mort, il s’apprê-
tait à prêter serment pour 
un sixième mandat.   
«Ce n’est pas le rôle de l’ar-
mée de prendre le pouvoir 
ni de le gérer. Même si on 
parle de 18 mois, après, les 
mêmes gens sont capables 
de créer une rébellion pour 
pouvoir prolonger le fils du 

président qui a presque le 
même âge que son père 
avait quand il a pris le pou-
voir… Mahamat Idriss Déby 
qui va faire encore. Ce sont 
là nos craintes», souligne 
François Djékomdé, pré-
sident de l’Union sacrée de 
la République. 
Pour éviter que les mêmes 
clauses produisent les 
mêmes effets, le leader 
des Transformateurs es-
time que la transition doit 
revenir aux civils. «C’est le 
président de l’Assemblée 
nationale qui assure l’inté-
rim en cas de vacance de 
poste et en cas d’empêche-
ment définitif. L’absence de 
cela, c’est un coup d’Etat. 
Ceux qui doivent prendre le 
pouvoir dans l’immédiateté, 
doivent être ces civils-là, 
mais qui doivent se donner 
le mandat qui permette que 
tous les Tchadiens s’as-
seyent pour pouvoir définir 
ensemble le nouvel Etat à 
travers un dialogue», a-t-il 
fait savoir. 
Depuis le début de la crise, 
les chefs traditionnels se 
sont exprimés un peu tar-
divement. Mais ils se disent 
inquiets des remous que 
provoque la succession du 
défunt président.
C’est ce vendredi 23 avril 
qu’ont lieu, à N’Djamena, 
les obsèques du maréchal 
du Tchad, en présence de 
ses pairs d’Afrique et du 
président français Emma-
nuel Macron qui regrette 
la perte d’un allié de taille 
dans la lutte contre le terro-
risme en Afrique.

Gaule D’AMBERT                    

SANTE

La Gambie 
élimine le trachome, 

une maladie tropicale 
négligée de l’œil

La Gambie a réussi à éliminer le trachome en tant que problème de 
santé publique, devenant ainsi le troisième pays africain à être validé 
par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) comme ayant éliminé 
la maladie en tant que menace pour la santé publique.
Le trachome est une maladie tropicale négligée de l’œil qui touche 
principalement les enfants et dont l’incidence devient moins récur-
rente avec l’âge. Chez les adultes, les femmes sont jusqu’à quatre 
fois plus susceptibles que les hommes d’être touchées par les com-
plications tardives du trachome, principalement à cause de leur 
contact étroit avec des enfants infectés.
Une enquête sur le trichiasis trachomateux (qui se trouve être le 
stade avancé de la maladie) réalisée en 2018-2019 en Gambie a 
révélé que la prévalence de la maladie chez les personnes âgées de 
15 ans et plus variait entre 0% et 0,02%, dépassant le seuil requis 
pour l’élimination du trachome en tant que problème de santé pu-
blique. Il s’agit là d’un accomplissement énorme, surtout lorsque l’on 
compare la situation à celle qui prévalait au milieu des années 80 où 
une enquête nationale a estimé que la maladie était responsable de 
près d’un cas de cécité sur cinq dans tout le pays.
Le succès obtenu par la Gambie dans l’élimination du trachome est 
largement attribué à la solide collaboration du pays avec les organi-
sations partenaires qui lui a permis d’appliquer la stratégie d’élimina-
tion mise au point par l’OMS, résumée dans l’acronyme «CHANCE», 
qui prévoit la chirurgie pour traiter le trichiasis (cils retournés), les 
antibiotiques pour traiter l’infection, le nettoyage du visage, et le 
changement de l’environnement (en particulier l’élargissement de 
l’accès à l’eau et à l’assainissement) pour réduire la transmission.
Au cœur des efforts de lutte contre le trachome se trouvent les vo-
lontaires des communautés gambiennes touchées qui ont joué un 
rôle central dans la mobilisation des communautés et la promotion 
du changement des comportements.
«Ceci est une réalisation remarquable qui a sauvé bon nombre 
d’enfants, de mères et de familles d’une déficience visuelle ou d’une 
cécité évitable et qui a amélioré leur qualité de vie, ainsi que leur 
bien-être», a déclaré Dr Matshidiso Moeti, Directrice régionale de 
l’OMS pour l’Afrique. «C’est aussi un signe clair que nous pouvons 
atteindre des jalons importants grâce à des efforts ciblés pour rele-
ver les défis sanitaires dans la Région».
Les progrès réalisés dans la lutte contre les maladies tropicales 
négligées ont permis d’alléger le fardeau humain et économique 
qu’elles font peser sur les communautés les plus défavorisées du 
monde. La stratégie mondiale de lutte contre les maladies tropicales 
négligées 2021-2030 vise à prévenir, à combattre ou à éradiquer 20 
maladies ou catégories de maladies d’ici à 2030.
A l’échelle mondiale, le trachome constitue un problème de santé 
publique pour 45 pays et l’on estime que 137 millions de personnes 
vivent dans des zones où il est endémique. Sur les 45 pays d’endé-
mie du trachome dans le monde, 29 sont des pays africains.
Des progrès remarquables ont été accomplis ces deux dernières 
années dans la Région africaine dans la lutte contre le trachome. 
Le nombre de personnes ayant besoin d’un traitement antibiotique 
contre le trachome dans la Région a diminué de 72 millions, passant 
de 189 millions en 2014 à 117 millions en 2020.
Malgré les réalisations de la Gambie, les centres d’éducation non for-
melle, particulièrement ceux qui se trouvent dans des zones précé-
demment endémiques pour le trachome, restent une source de pré-
occupation à cause de mauvaises conditions de vie qui y prévalent, 
telles que le sureffectif et l’inadéquation des installations sanitaires, 
couplés au manque d’adduction d’eau et d’hygiène de base. Ces 
écoles posent un défi à la préservation des résultats obtenus, car 
les élèves viennent de l’intérieur et de l’extérieur de la Gambie, ce 
qui augmente le risque de transmission entre lieux géographiques. 
L’OMS et le gouvernement continueront de surveiller étroitement ces 
écoles et les communautés afin de garantir la mise en route d’une 
riposte rapide et proportionnée à toute résurgence de la maladie.
«Je félicite les travailleurs de santé gambiens pour le travail acharné 
qui a abouti à l’élimination du trachome en tant que menace pour la 
santé publique en Gambie. Le travail ne s’arrête pas là. Nous comp-
tons toujours sur vos efforts continus pour surveiller la tendance et 
la fourniture des soins nécessaires pour soutenir les grands gains. 
Veuillez poursuivre l’excellent travail», a déclaré le Dr Desta Alame-
rew Tiruneh, Représentant de l’OMS en Gambie.
Le trachome est une maladie oculaire dévastatrice due à une infec-
tion oculaire par une bactérie, Chlamydia trachomatis. L’infection est 
transmise d’une personne à l’autre par contact avec des doigts, des 
vecteurs passifs ou des mouches contaminés qui ont été en contact 
avec l’écoulement oculaire ou nasal d’une personne infectée.
Les facteurs de risque environnementaux de la transmission du 
trachome comprennent le manque d’hygiène, le surpeuplement des 
ménages, l’accès insuffisant à l’eau, tout comme le manque d’accès 
à des installations d’assainissement ou encore le fait de ne pas uti-
liser ces installations.
Après des années d’infections répétées, l’intérieur de la paupière 
peut se couvrir de tissus cicatriciels au point que le bord de la pau-
pière se retourne vers l’intérieur et que les cils frottent contre la cor-
née, ce qui provoque une douleur constante (trichiasis trachoma-
teux), qui, faute de traitement, conduit à l’apparition de déficiences 
visuelles et de la cécité.
En 1996, l’OMS a lancé l’Alliance OMS pour l’élimination du 
trachome d’ici à 2020 (GET2020). Avec d’autres partenaires de l’Al-
liance, l’OMS soutient la mise en œuvre dans les pays de la stratégie 
CHANCE et le renforcement des capacités nationales par l’évalua-
tion épidémiologique, le suivi, la surveillance, l’évaluation des projets 
et la mobilisation des ressources. L’élimination du trachome est peu 
coûteuse, simple et extrêmement rentable, entraînant un taux élevé 
de rentabilité économique nette.

L’ancienne première dame 
du Cameroun, Mme Ger-
maine Habiba Ahidjo, de 
1960 à 1982 s’est éteinte 
dans la nuit du 19 au 20 
avril 2021 à l’hôpital prin-
cipal de Dakar, au Sénégal 
des suites d’une longue 
maladie. Elle avait 89 ans. 
Elle a fini ses jours dans ce 
pays où elle se trouvait en 
exil depuis 38 ans, après la 
chute du régime de son dé-
funt époux Ahmadou Ahid-
jo. Elle repose désormais à 
ses côtés, au cimetière de 
Yoff de Dakar. Son époux 
mort en 1989, fut le premier 
président du Cameroun in-
dépendant. 

DISPARITION

L’ex-Première dame du Cameroun 
décédée et inhumée au Sénégal

forte personnalité», et qui 
«contribua aux côtés de son 
époux au rayonnement» 
du Cameroun, d’après le 
chef de l’Etat camerounais. 
Elle a été «le témoin pri-
vilégié de l’histoire de son 
indépendance et du début 
de sa construction comme 
pays libre», a relevé Paul 
Biya dans son message de 

condoléances. 
Germaine Ahidjo s’était exi-
lée dans la capitale séné-
galaise depuis la condam-
nation à mort d’Ahmadou 
Ahidjo son mari, accusé 
d’être impliqué dans le coup 
d’Etat manqué de 1984, 
contre Paul Biya. Pendant 
trente-deux ans, elle a lutté 
pour le retour de la dépouille 

mortelle de son défunt 
époux dans sa ville natale 
de Garoua, dans le Nord 
du Cameroun pour des ob-
sèques officielles. Une de-
mande jamais satisfaite et à 
l’origine de la discorde avec 
les autorités camerounaises 
pendant des années, sans 
qu’aucun accord ne soit 
conclu. 
Mais, jusqu’à son décès, 
Germaine Ahidjo n’a cessé 
d’affirmer qu’elle ne ren-
trerait au Cameroun que 
lorsqu’elle aurait la certi-
tude que son mari y serait 
enterré avec les honneurs 
dus à un ancien président 
de la République. D’ailleurs, 
même pour les obsèques de 
sa mère décédée avant elle, 
Germaine Ahidjo n’était pas 
revenu au Cameroun.

Alain-Patrick 
MASSAMBA

L’actuel président du 
Cameroun Paul Biya, 
a présenté ses condo-

léances. Il dit avoir eu de 
l’estime pour l’ancienne pre-
mière dame «dotée d’une 

L’ex-Première dame du Cameroun, Germaine Ahidjo

Idriss Déby, ancien chef de guerre

Mahamat Idriss Déby Itno, nouvel 
homme fort de N’Djaména
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Du 26 au 28 janvier -  Rencontre extraordinaire -  CIO/
Brazzaville
Du 13 au 16 avril - Session pastorale  - CIO/Brazzaville
Du 11 au 17 octobre - 50e Assemblée plénière - CIO/
Brazzaville

Abbé Brice Armand IBOMBO
Secrétaire Général de la CEC

CONFERENCE EPISCOPALE DU CONGO

Calendrier annuel 2021

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE

Publication de bans
Mgr Anatole Milandou, archevêque de Brazzaville, 
annonce aux communautés paroissiales et religieuses 
de l’archidiocèse de Brazzaville que le samedi 24 
avril 2021, à 9h 30, il ordonnera prêtre à la paroisse 
Sainte Trinité de Kinsoundi-Barrage,  le père Bienvenu 
Diouabaka Ntondele, de la congrégation des pères 
Trinitaires.
L’archevêque invite les communautés paroissiales et 
religieuses à soutenir le futur ordinand par leurs prières. 

En raison des mesures bar-
rières observées pour em-
pêcher la propagation du 

coronavirus, la messe animée 
par la chorale des Elisa de la 
paroisse Saint-Esprit de Moun-
gali, a rassemblé les membres 
des bureaux des communautés 
paroissiales Elisa de l’archidio-
cèse de Brazzaville.
Dans l’assistance de cette cé-
lébration eucharistique pouvait 
être distinguée sœur Armandine 
Banzouzi Batia, aumônière 
nationale et diocésaine de ce 
mouvement d’apostolat dont 
la spiritualité est de devenir 
comme Marie et servir Dieu par 
les danses liturgiques.
Dans son homélie, l’abbé Ber-
tholin Bahoumina a exhorté les 
Elisas à la pratique de la vertu de 
l’obéissance. Il a dénoncé cer-
tains mauvais comportements 
consistant à vouloir créer des 
clans, des divisions. Le prédi-
cateur a encouragé les Elisas 
à vivre leur devise: Servante 
du Seigneur! Paix et joie!, à 
être disposées et à accepter le 
don de la vie, avec joie lorsque 
celui-ci se présente.

FÊTE PATRONALE DU MOUVEMENT DES ELISA

Les Elisa exhortées à pratiquer 
l’obéissance

La solennité de l’Annonciation du Seigneur à Marie par l’Ange 
Gabriel célébrée le 25 mars de chaque année est la fête patro-
nale du Mouvement des Elisa. Jeudi 25 mars 2021, en l’église 
Saint-Esprit de Moungali a eu lieu la commémoration de cette 
fête patronale. C’était au cours d’une messe célébrée par 
l’abbé Bertholin Bahoumina, curé de la paroisse Saint-Esprit 
de Moungali, et concélébrée par les abbés Fridin Poyi, vicaire 
et aumônier des jeunes de la paroisse Saint Joseph de Tout 
pour le Peuple, et Tisset Nkoueripio, vicaire de la paroisse 
Saint Louis Marie Grignon de Montfort de Mikalou. 

Peu avant la fin de la messe, 
Mme Clarja Lisette Siassia Ma-
longa, présidente diocésaine du 
mouvement des Elisa et agent 
du Bihebdomadaire La Semaine 
Africaine, a prononcé le mot 
de remerciements. «Ensemble 
avançons et collaborons dans 
la confiance. Un grand merci 
à tous ceux et celles qui ont 
préparé, animé, organisé cette 
célébration ... Vous avez fait 
monter, vers le Seigneur, une 
belle offrande! Bravo aux Elisas 

de Saint Esprit de Moungali et au 
Bureau diocésain. Nos frères ont 
soif d’intériorité et de spiritualité, 
ils attendent notre témoignage. 
Oui, Marie agit en nous ... alors 
rayonnons sa joie, son amour 
et sa lumière.», a-t-elle déclaré.
Dans son ultime intervention, 

l’abbé Bertholin Bahoumina a 
encouragé les Elisa à être des 
modèles dans leur milieu de vie 
afin de témoigner de l’évangile 
et d’être des artisans de l’amour 
de Dieu.

Gislain Wilfrid BOUMBA 

Son désir d’introduire ce 
cours au programme pas-
toral du Grand séminaire 

était au préalable exprimé 
favorablement auprès des 
évêques du Congo lors de la 
Session pastorale de juin 2020 
au CIO, afin d’accompagner les 
séminaristes dans l’apprentis-
sage de la langue des signes 
américains et de partager avec 
eux les réalités pastorales des 
fraternités catholiques parois-
siales des sourds.
Au cours de cette année aca-
démique du Grand séminaire 
Cardinal Emile Biayenda, ce 
cours a débuté en novembre 
2020 et prendra fin en juin 
2021. Effectifs 23 séminaristes 
de la 4e année apprennent la 
langue des signes sur 7 dio-
cèses du Congo et 1 diocèse 
au Gabon, en plus la Congré-
gation des Trinitaires. Et 22 
séminaristes de la 3e année sur 
6 diocèses du Congo. Ceux-ci 
font la première promotion 
bénéficiant de ce cours. La 
langue des signes amène à 
l’amour visible. C’est ainsi que 

GRAND SEMINAIRE CARDINAL EMILE BIAYENDA

Cours de langue des signes américains 
et d’initiation à la pastorale des sourds
Le Grand séminaire Cardinal Emile Biayenda qui existe depuis 
vers 1945 a accueilli cette année un nouveau cours intitulé: 
Cours de la langue des signes américains et d’Initiation à la 
pastorale des sourds: ASL-IPS, pour les grands séminaristes 
de la 3e année et 4e année de théologie. Ce cours est historique 
parce que c’est pour la première fois que le Grand séminaire 
en général et le cycle de théologie en particulier a adopté un 
tel cours dans le cadre du renforcement des compétences et 
d’élargissement de la vision pastorale des futurs prêtres. Le 
cours est dispensé par l’abbé Chéret Ghislain Bazikila, prêtre 
sourd formé au Grand séminaire Saint Patrick aux Etats Unis 
d’Amérique (EU) et qui depuis son ordination sacerdotale en 
juin 2001 a exercé à plein temps la pastorale des sourds en 
Amérique. 

les apprenants deviendront 
des prédicateurs, aumôniers et 
des amis visibles aux yeux des 
paroissiens sourds.  La langue 
des signes ne peut jamais se 
confondre avec les gestes. Les 
signes sont plus que ça.

Abbé Chéret Ghislain 
BAZIKILA, 

Enseignant ASL, vicaire 
à Saint Pierre Claver de 

Bacongo.

… Ils ont dit: ...
Grâce Charel Bitsoumanou, 
séminariste en 4e année de 
théologie: «Dans un monde 
où les besoins de l’homme 
moderne s’accroissent, et où 
la science et la technique font 
et poursuivent leur chemin, 
l’homme semble ne plus être au 
centre des priorités et préoccu-
pations. Ainsi, une des décou-
vertes importantes que puisse 
faire serait, à mon avis, les 
rencontres et le développement 
de la langue des signes de nos 
frères et sœurs en humanité, 

les sourds. Depuis longtemps, 
voire toujours, les sourds dans 
notre pays et nos diocèses sont 
(seraient) relégués au second 
plan (ou aune seconde bou-
tique) et leur dignité baguée par 
ceux qui semblent, parait-il, être 
«des personnes normales.» En 
effet, tout le monde est normal. 
Les sourds sont des personnes 
comme tous, des personnes 
pleines, bien que dépourvus du 
langage vocal.
Par ailleurs, nous avons eu 
cette année académique de la 
chance et la grâce de faire la 
rencontre et la connaissance 
de la langue des signes. Oui, 
c’est une grâce dans la mesure 
où nous découvrons autrement 
la condition des sourds, leur 
dignité et leur vécu.
Au début de ce cours ou de 
cet apprentissage, le mépris, le 
manque d’intérêt, semblait ga-
gner les cœurs et consciences 
des gens, simplement par 
rapport aux préjugés, de tout ce 

que chacun sait (par lui-même) 
sur les sourds.»
Hindrix Maboto, du diocèse de 
Nkayi, séminariste en 4e année 
de théologie: «En tant que 
futur prêtre appelé à annoncer 
l’Evangile a tous les hommes 
sans exception aucune, je me 
réjouis de l’insertion dans le 
programme d’études du Grand 
Séminaire du cours sur la 
langue des signes américains. 
C’est un cours fondamental, 
parce qu’il m’habitue à entrer en 
communication avec les sourds 
muets, afin de saisir leurs 
besoins, soucis et aspirations 
profondes. La pastorale des 
sourds muets, en effet, n’est 
pas encore très bien exploitée 
dans nos différents diocèses. 
Travailler pour la valorisation 
de ce secteur serait quelque 
chose de bien.»

Propos recueillis par 
l’abbé Chéret Ghislain 

BAZIKILA 

Le dimanche 28 février 2021, deuxième dimanche de 
Carême, année-B-, dans l’esprit de l’Evangile de la 
Transfiguration du Seigneur, la paroisse Sainte Rita 

de Moukondo a abrité la première récollection/retraite spiri-
tuelle de l’Association ‘Mouvement Apostolique des Sourds 
du Congo (MAS-C) qui est tout d’abord une association 
ecclésiale nationale des laïcs, fidèles, chrétiens volontaires 
selon le sens du droit canon 322, 2. Cette récollection/
retraite a concerné les dix membres du Bureau exécutif de 
cette association dont l’objectif était de repréciser le but de 
notre association et de trouver des stratégies pour nous faire 
connaître davantage.
Selon notre petit horaire (ordre du jour), l’arrivée des 
membres à la paroisse Sainte Rita pour le contrôle des pré-
sences était à 8h 30 et à 8h 45 la prière communautaire. A 
9h 00 s’ouvrait la 1ère partie de la récollection: l’abbé Chéret 
Bazikila, président de l’association et maître de la retraite, a 
fait un exposé basé sur une série de lectures sur  le concept 
de la charité: - lecture du récépissé, lecture du but et des 
objectifs de l’association (Statut et Règlement Intérieur), la 
configuration de la charité sociale de MAS-C, la source de 
la charité, les modèles de la charité sociale (exposition des 
images des grands saints de la charité: Saint Vincent de 
Paul, Don Bosco, Saint Philippe Neri,  Saint François de 
Sales,  Sainte Angèle Merici…), comment imiter et prier les 
saints de la charité. 
A 10h 00, nous avons entamé la 2e partie de la récollec-
tion par une autre série de lectures sur la charité selon les 
papes (Jean Paul II, Benoit XVI et François), la Journée de 
la charité (le Dimanche 16 mai 1999) par Jean Paul II, et la 
charité selon Marie.
A 11h 00, nous avons participé à la messe dominicale avec 
tous les chrétiens de la paroisse Sainte Rita, une belle ex-
périence et un moment émouvant pour chacun de nous. A la 
fin de la messe, il y a eu un repas tiré du sac mais partagé 
entre les membres de l’association.
Entre 14h00 et 15h00, les retraitants ont abordé la 3e partie 
de la retraite sur trois points: la sortie officielle de l’association 
fin Avril 2021 si possible, la confection du Tee-shirt associatif 
à cet effet et la récitation communautaire de la prière de 
l’association dédiée à Notre-Dame de Toute-Aide, la Vierge 
Marie qui est apparue à Jeanne Courtel, fille sourde de 11 
ans et l’a guérie, et Saint Jean Paul II, notre intercesseur qui 
a ordonné prêtre deux sourds-muets.
«Selon Jean Paul II, la charité, service d’amour de soi à 
l‘autre, s’organise autour des actes sous toutes ses formes, 
quelques soient les époques, les sociétés, les situations; les 
hommes ne doivent pas se passer des gestes d’affection, de 
solidarité, d’écoute et de partage.» 

Abbé Chéret Ghislain BAZIKILA 
Président de MAS-C, Aumônier des Sourds de Saint Pierre 

Claver de Bacongo

PAROISSE SAINTE RITA DE MOUKONDO

L’Association «Mouvement 
Apostolique des Sourds-

Congo -MAS-C» a fait 
sa première retraite

L’abbé Bertholin Bahoumina entouré des abbés Fridin Poiyi et Tisset Nkoueripio

Les Elisa se dirigeant vers la grotte mariale à la sortie de la messe

Mme Clarja Lisette Siassia 
Malonga

Les séminaristes autour de l’abbé Chéret Ghislain Bazikila
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Les prêtres de la paroisse 
Notre-Dame des Apôtres 
de Sangolo ont été surpris, 

la nuit du Samedi Saint, après 
l’office de la veille, à 23 heures, 
par un grand incendie. Toute 
la sacristie a totalement brulé. 
Les flammes ont tout consumé 
sur leur passage. Les efforts 
entrepris par l’ensemble des 
prêtres de la paroisse et par 
l’appui combien très louable 
des habitants des alentours 
n’ont pas suffi pour l’éteindre 
avant qu’il n’ait détruit tout le 
contenu de la sacristie. Ces 
flammes ont bravé la haie de 
plusieurs personnes, bien orga-
nisées pour transporter le sable 
et l’eau pour son extinction. 
L’ampleur des dégâts de cet 

PAROISSE NOTRE-DAME DES APOTRES DE SANGOLO

La sacristie complètement 
dévastée par les feux dans la nuit 

du Samedi Saint  
Un grand incendie s’est déclaré le samedi 3 avril 2021 de 23 
heures à 3 heures du matin dans la sacristie de la paroisse 
Notre-Dame des Apôtres de Sangolo, dans le 8ème arrondis-
sement de la ville Capitale, la partie sud de l’archidiocèse de 
Brazzaville. L’origine de l’incendie reste inconnue. Vu l’ampleur 
des flammes, l’équipe presbytérale s’’est interrogée sur ce qui 
a pu causer un tel feu.

incendie a privé la paroisse de 
tout le contenu de la sacristie. 
Le constat est que les flammes 
n’ont rien laissé sur leur pas-
sage. Tout a brulé: docu-
ments liturgiques, vêtements 
liturgiques, vases sacrés et 
registres, meubles étagères, 
gardes-linges, etc. Tout est en 
cendre. L’étendue des ruines 
s’illustrent sur quelques photos 
faites en cette douloureuse 
circonstance.
Cet incendie laisse la paroisse 
démunie de tout, avec une 
sacristie à reconstruire. 
Les prêtres de la paroisse 
lancent un vibrant appel à 
l’aide à toutes les personnes ou 
institutions et paroisses sœurs 
afin de doter de nouveau la 

paroisse du nécessaire pour 
les célébrations liturgiques à 
savoir : documents liturgiques, 
vêtements liturgiques, vases 
sacrés et registres, meubles 
étagères, garde-linges, etc. 
ils comptent sur la main gé-
néreuse de tous pour rebâtir 
au plus vite, pour continuer 
l’œuvre de Dieu. Afin que rien 
n’empêche la gloire de Dieu de 
se manifester, ils annoncent 

être disposés à attendre, ma-
tin, midi et soir, tous ceux qui 
ont le don de libéralité. Quel 
que soit ce qui peut être utile 
à la paroisse, venez! Ils vous 
rassurent de leurs prières et 
disent par avance que tout soit 
pour la gloire de Dieu. Et merci 
d’avance pour votre générosité. 
Que Dieu vous bénisse! 

Djans John  Peter JONAS   

Elles sont le lieu de véné-
ration de cette grande 
figure d’Eglise et s’em-

ploient avec dévotion en priant 
ardemment pour la Cause de 
béatification et de canonisation 
du serviteur de Dieu, martyr de 
la paix. 
La fraternité Cardinal Emile 
Biayenda, jeune en perpé-
tuelle croissance, 36 nouveaux 
membres ont fait leur pro-
messe. C’était au cours d’une 
célébration eucharistique prési-
dée par l’abbé Cladin Mirment 
Perez Matongo, coopérateur 
résidant à la paroisse Ndona 
Marie et aumônier de la frater-
nité Cardinal Emile Biayenda, 
confrérie et Amis du Cardinal 
Emile Biayenda qui avait à ses 
côtés l’abbé Jean Bernadin 
Ndoulou, vicaire de la paroisse 
Ndona Marie.  
L’animation de la messe a été 
assurée par la chorale Cardinal 
Emile Biayenda.
Libérant son homélie extraite 
des textes bibliques choisis 
pour la circonstance (Mat. 5, 
1-12), le célébrant a décla-
ré: «Chers frères et sœurs, 
c’est une joie immense pour 
nous, fraternité Cardinal Emile 
Biayenda, confrérie et Amis du 
Cardinal de nous retrouver cet 
après-midi pour célébrer une 
messe de dévotion, messe 
au cours de laquelle nos filles 
vont devoir s’engager. Cette 
messe est donc une action de 
grâces pour raffermir l’unité et 
la communion entre membres 
porteurs d’un même nom et 
engagés tout entièrement pour 
la cause de Béatification et de 

PAROISSE NDONA MARIE DE MFILOU NGAMABA

36 filles se sont engagées 
pour servir Dieu sur les pas 
du Cardinal Emile Biayenda

C’est dans une grande ambiance festive que la chrétienté 
de Massina, un quartier du 7ème arrondissement de la ville 
capitale, Mfilou-Ngamaba, notamment celle de la paroisse 
Ndona Marie, a participé à une messe de dévotion le samedi 6 
mars 2021, rassemblant tous les mouvements d’apostolat qui 
portent le nom du vénéré pasteur Cardinal Emile Biayenda. Au 
cours de cette célébration eucharistique, 36 enfants se sont 
engagés pour suivre les pas du Cardinal Emile Biayenda, dans 
la fraternité Cardinal Emile Biayenda, vêtus de bleu-blanc 
(chemisette blanches et jupe bleu ciel).

Canonisation du Cardinal Emile 
Biayenda, homme de paix, de 
justice et d’unité. Marchons 
sur les traces du Cardinal qui 
toute sa vie durant n’a fait que 
réconforter les autres jusqu’à 
verser son sang pour cette na-
tion congolaise. Les béatitudes 
sont des enseignements d’une 
grande portée morale qui nous 
tracent le chemin qui mène à 
Dieu. Emile Biayenda a incar-
né ces béatitudes en tant que 
pasteur. «Heureux les artisans 

Après l’action de grâces, dans 
son mot de circonstance, Mme 
Célestine Ouenadio, présidente 
de la fraternité Cardinal Emile 
Biayenda a exprimé sa grati-
tude aux fraternités sœurs de 
la paroisse, la fraternité Marie 
Reine de l’univers, la fraternité 
Maria Goretti, et les mouve-
ments porteurs du même nom 
(Confrérie et Amis du Cardinal 
Emile Biayenda) et toute la 
chrétienté de Ndona Marie. 
La deuxième allocution a 
été celle de M. Juvet Pierre 
Ngouono, secrétaire général 
du Conseil pastoral paroissial. 
Il s’est appesanti sur le sens 
positif de la promesse à travers 
cet engagement à l’instar du 
Bon Cardinal Emile Biayenda 
vis-à-vis de Jésus-Christ.  Il a 
demandé aux parents de faire 
le relais dans les foyers, afin 
de maintenir cette lumière.  
L’orateur a rappelé que les 
phénomènes vécus ces der-
niers temps dans les quartiers: 
«Kuluna, américains, arabes, 
bébé noirs» doivent interpeller 
tous les chrétiens habitant les 
quartiers Massina, Moutabala, 
Kinsoundi, pour véhiculer le 
message de paix, d’amour, 
afin d’éradiquer cette recrudes-
cence du banditisme au Congo.
Méditons le thème de l’Année 
pastorale en cours dans l’archi-
diocèse de Brazzaville: «Chré-

tien de Brazzaville, qu’as-tu fait 
de ton baptême ? Sois enraciné 
dans le Christ».
Merci à Mme Agnès Makoum-
bou, pour le travail abattu pour 
ces enfants que vous avez 
commencés à former depuis 
2017, en collaboration avec le 
bureau de la fraternité Cardinal 
Emile Biayenda. Aujourd’hui, 
vos graines sont sorties de 
terre.
L’abbé Cladin a clôturé en re-
merciant tous les mouvements 
d’apostolat porteurs du même 
nom pour avoir accepté de 
venir prier ensemble. S’adres-
sant aux enfants, «Personne 
ne vous a forcé d’intégrer le 
groupe qui porte le nom du 
Cardinal Emile Biayenda», lui 
il a été un homme de paix, et 
vous aussi, ensemble avec 
vos enfants que voici qui s’en-
gagent, vous devrez être des 
artisans de paix.
Puisse le Dieu Tout-Puissant, 
Père de notre Seigneur Jé-
sus-Christ augmenter en nous 
la foi, l’espérance et la charité.

Pierre Juvet NGOUONO

… Elle a dit : …
Mme Agnès Makoumbou, an-
cienne présidente de la frater-
nité Cardinal Emile Biayenda: 
«J’ai été présidente de cette 
fraternité, créée en octobre 

1976. J’ai occupé la fonction de 
présidente de 1977 au 12 mars 
2013, soit 36 ans, jusqu’alors, 
je suis dans ce mouvement 
d’apostolat. Cette initiative est 
venue de trois sœurs : mamans 
Yvonne Kani, Alphonsine Mie-
nandi, et Albertine Makamona. 
Et elles se rendues chez sœur 
Anne Marie Biassadila de la 
congrégation des sœurs de 
Sainte Marie Madeleine Postel. 
Cette dernière les emmena 
voir père Guillaume. C’est là 
qu’est partie la création de cette 
fraternité. Parlant du contexte 
qui a prévalu à la création de 
cette fraternité, je peux dire 
que premièrement, au niveau 
du diocèse, on nous deman-
dait, vous prenez de l’âge, 
lesquelles vont vous relever? 
Cette question me tenait à cœur 
et à ce point, c’est cela qui m’a 
motivé. Je me suis dit, je vais 
essayer avec la collaboration 
du bureau de la fraternité Car-
dinal Emile Biayenda. En 2017, 
les rencontres avec les enfants 

ont commencé. Nous mamans, 
sommes déjà fatiguées, avec le 
poids de l’âge et les maladies, 
la majorité de nos époux sont 
des malades grabataires, il faut 
être à leurs côtés. Cette pépi-
nière devrait faire sa sortie offi-
cielle depuis 2020, mais hélas 
! La pandémie de la COVID-19 
et le confinement ont perturbé 
le programme. Aujourd’hui, ce 
n’est plus un rêve, le groupe 
est là. Il a pour présidente: 
Keverci Loutsouma; vice-pré-
sidente: Peresse Nzobadila. 
Pour conclure, je dis merci à 
l’abbé Raymond Nzonzi, curé 
sortant qui nous a soutenues 
spirituellement et m’a beaucoup 
encouragée. Merci aux deux 
conseils paroissiaux. Merci à la 
nouvelle équipe presbytérale et 
en particulier à l’actuel curé de 
la paroisse, l’abbé Vincent de 
Paul Malonga».

Propos recueillis par 
Pierre Juvet NGOUONO  

En ce 4e dimanche de Pâques, Journée mondiale de prière pour 
les vocations, nous tournons nos cœurs vers Jésus, le Bon 
Pasteur, celui qui donne sa vie pour ses brebis. 

Le «Bon Pasteur» est l’une de ces figures, très familiales dans 
l’expérience de la bible, qui rejoignent leur plénitude au moment où 
l’évangile de Saint Jean les conduit jusqu’à Jésus. Les prophètes 
avaient chanté la miséricorde de Dieu, qui prend soin de son trou-
peau, dispersé par les pasteurs infidèles à leur mission. Jérémie 
et Ezéchiel avaient promis que les brebis de Dieu n’auraient plus 
ressenti l’effroi et la peur; ils avaient annoncé la venue du Pasteur 
envoyé par le Seigneur, qui aurait accompli finalement son désir 
d’aller chercher et protéger la brebis perdue, blessée, malade. 
Dans ses paroles, Jésus recueille dans son âme et exprime par sa 
voix toute l’attente et la souffrance d’Israël, exploité par les mer-
cenaires et abandonné à son destin. En même temps, il recueille 
et révèle tous les sentiments du Père: sa déception et sa colère 
pour les bergers indolents auxquels il avait confié son peuple; sa 
tendresse pour les humbles et son impatience d’aller à leur secours; 
sa joie et son réconfort, dans la certitude que l’heure  promise du 
Bon Pasteur est arrivée. 
Devant Jésus, l’arrogance des mercenaires est démasquée: leur 
relation avec le troupeau du Seigneur n’était qu’un rapport instru-
mental d’exploitation, finalisé à leur intérêt, plutôt qu’à la vie et au 
salut des brebis. Sacrifier la vie pour protéger les brebis des assauts 
du loup était hors de question. Dans la mesure où le troupeau lui 
procure du bien-être, le mercenaire montre sa fidélité; mais face 
au péril et aux menaces, il n’a qu’une solution: s’enfuir. 
Le comportement du mercenaire devient pour nous tous un cri-
tère important pour examiner nos consciences. La propension, 
consciente ou implicite, à instrumentaliser les personnes aux 
intérêts est une attitude fréquente, surtout dans une «culture de 
la mise au rebut», où la valeur du profit et de l’utilité est élevée 
au-dessus de la dignité de l’homme, de la vie et de la nature. 
On est «mercenaire» quand on soumet n’importe quelle mission 
d’humanité et de solidarité au profit qu’on peut en tirer; quand la 
finalité d’utilitarisme absorbe et oriente toute l’activité, le travail, 
la responsabilité qu’on devrait finaliser plutôt à la tutelle et à la 
promotion d’une valeur supérieure. 
Bien sûr, il est toujours possible d’obtenir un avantage du service 
qu’on est appelé à offrir: d’ailleurs, tous les travailleurs offrent des 
services à la société et ont bien le droit d’en tirer l’utilité de leur 
salaire personnel. Mais même la finalité d’obtenir un profit personnel 
juste et reconnu ne peut pas dispenser de garder la primauté de 
l’esprit de service à la personne et à la société. Un médecin, un 
éducateur, un ouvrier, un gouvernant, un employé, un policier, un 
paysan, un prêtre… il n’existe pas de responsabilité vers la per-
sonne et la société qui puisse perdre sa dimension de mission et de 
service, pour être asservie plutôt à la pure logique de l’économie, 
du prestige, du pouvoir, de l’égoïsme. 
Les communautés chrétiennes, elles non plus ne peuvent pas 
se considérer à l’abri du risque de «syndrome du mercenaire», 
cette maladie de l’esprit qui s’empare du cœur et de la pensée et 
oriente tout projet et toute action aux ambitions personnelles. On 
n’est jamais immunisé de cette tentation: tout pasteur doit toujours 
être vigilant sur soi-même, pour ne pas finaliser son ministère à 
la réalisation d’objectifs individuels et considérer le peuple et les 
personnes comme des instruments pour y parvenir.
Le bon pasteur connaît ses brebis et donne sa vie pour elles. 
Connaître et donner la vie sont les verbes qui identifient son cœur. 
La «connaissance», au sens de l’évangile, n’est pas seulement 
une action intellectuelle, mais une véritable relation de proximité, 
d’appartenance réciproque, de fidélité interpersonnelle. «Donner la 
vie» est la vocation du bon pasteur, le sens de son existence, car 
c’est dans le don de soi-même qu’il manifeste et offre la présence 
de l’amour de Dieu pour son peuple. 

P. Francesco BRANCACCIO
Catanzaro, Italie

QUATRIEME DIMANCHE DE PAQUES – B- 
«Je suis le bon pasteur, qui 
donne sa vie pour ses brebis»

Textes: Ac 4,8-12; Ps 117 (118), 1.8-9,21-23,26.28-29; 
1 Jn 3,1-2; Jn 10,11-18

de paix, ils seront appelés fils 
de Dieu» «Soyez les artisans 
de paix, partout où vous êtes»
Après l’homélie s’en est suivie 
la promesse des candidats de 
la fraternité à l’honneur. La 
présidente de cette fraternité 
a fait l’appel des 36 engagées, 
suivi du dialogue en prêtre et 
candidats, remise du foulard, 
du chapelet  et de l’image du 
bon Cardinal Emile Biayenda. 

Mme Agnès Makoumbou

L’abbé Cladin et Mme Agnès Makoumbou autour des enfants 

Une vue des dégats causés par les flammes
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ANNONCES

Depuis 2018, la République du Congo 
bénéficie de l’appui financier du Fonds 
Mondial. Cet appui continue avec l’appro-
bation de la note conceptuelle soumise 
par le Congo couvrant la période de 
Janvier 2021 à Décembre 2023. Catho-
lic Relief Services (CRS) a été retenue 
comme Principal Récipiendaire (PR) par 
le Comité de Coordination National des 
subventions du Fonds mondial (CCN) 
pour la mise en œuvre de la nouvelle 
subvention Paludisme. L’objectif de la 
subvention est de réduire la morbidité et 
mortalité liées au paludisme à travers des 
interventions dans les domaines suivants: 
- La prise en charge des cas 
- La distribution de MILDA en routine et 
en campagne 
- La prévention du paludisme chez la 
femme enceinte à travers le Traitement 
Préventif Intermittent (TPI), 
- Le renforcement du système de santé à 
travers l’appui au système d’information 
sanitaire et à la santé communautaire. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la 
subvention, CRS souhaite recruter une 
organisation de la Société Civile comme 
sous-récipiendaire et partenaire de mise 
en œuvre, dans la zone d’intervention 
selon la répartition départementale 
suivante:
Zone 1: Brazzaville, Plateaux, Pool, 
Lekoumou

AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET
Sélection d’ une organisation de la Société Civile Sous Récipiendaire (SR) 

pour la mise en œuvre de la subvention du Fonds mondial pour la lutte 
contre le Paludisme et le renforcement du système de santé 

en République du Congo.
Relance Zone 1: Brazzaville, Plateaux, Pool, Lekoumou.

Le formulaire de soumission des can-
didatures ainsi que les termes de 
référence détaillés de la présente ma-
nifestation d’intérêt peuvent être retirés 
gratuitement au Bureau de CRS près de 
l’école Remo, Avenue du Tribunal, Quar-
tier Air Afrique, ou par email à Monsieur 
le Représentant Résident de CRS/RoC, 
email: bidcg@crs.org   

Pour chaque soumission, les cinq lots 
de documents listés incluant le formu-
laire de soumission des candidatures 
et ses annexes, ainsi que les pièces 
administratives doivent parvenir à CRS 
sous pli fermé dans une seule enveloppe 
contenant cinq autres enveloppes (soit 
une enveloppe par lot) avec la mention 
«Manifestation d’intérêt SR, NFM 3», au 
secrétariat de CRS, sis près de l’école 
Remo, Avenue du Tribunal, Quartier Air 
Afrique au plus tard le 30 Avril 2021 à 
12h00. L’ouverture des plis se fera lors 
d’un atelier de sélection la semaine du 
3 Mai 2021 par le panel de sélection.

Les candidats ayant besoin de clari-
fications sur les termes de référence 
peuvent envoyer leurs questions à 
l’adresse suivante au plus tard le 25 Avril 
2021: bidcg@crs.org en indiquant dans 
la ligne objet: «Manifestation d’intérêt 
SR, NFM3».

Conformément aux dispositions des articles 25 et 34 de l’Acte 
Uniforme de l’OHADA portant Organisation des Procédures 
Collectives d’apurement du passif, le Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire a rendu, en date du 14 avril 2021, un jugement 
aux fins de cessation de paiement et liquidation des biens de 
la société OSM CREW MANAGEMENT CONGO SARLU;

Le dispositif de ladite décision est ainsi libellé:

Par Ces Motifs:
- Statuant en audience non publique, contradictoirement, en 
matière commerciale et en premier ressort;
En la forme: 
Reçoit monsieur Louis Roger Marc TCHINIANGA en son 
action;
Au fond:
L’en dit bien fondé, y faisant droit.
Constate que la société OSM CREW MANAGEMENT CONGO 
SARLU n’a plus de ressources pour fonctionner;
En conséquence,
- Constate l’état de cessation des paiements de cette société;
- Fixe provisoirement la date de cette cessation de paiement 
au 14 décembre 2020;
- Prononce l’ouverture de sa liquidation des biens;

COUR D’APPEL DE POINTE-NOIRE
TRIBUNAL DE COMMERCE 

DE POINTE-NOIRE
GREFFE

- Nomme, pour ce faire, Monsieur TOURAKONDO ONGOM-
BOLO Revely, Magistrat, juge au Tribunal de Grande Instance 
de Pointe-Noire, en qualité de juge-Commissaire et Messieurs 
ANFOULA Martin Patrick et AMBOULOU Elie Arnaud en qua-
lité de syndics liquidateurs;
- Dit et juge que cette liquidation emporte la dissolution de 
cette société et interdit toutes poursuites individuelles et les 
voies d’exécution même en cours;
- Donne mainlevée de toutes les saisies pratiquées sur les 
biens et avoirs de cette société par les créanciers;
- Dit et juge qu’à compter de cette liquidation, seuls syndics 
ont qualité à agir pour cette société;
- Fixe à 12 mois, à compter du prononcé du présent jugement, 
le délai du terme de ladite liquidation;
- Imparti aux créanciers de la société un délai de 60 jours pour 
déclarer leur créance;
- Ordonne l’insertion du présent jugement dans un Journal 
d’annonce légale;
- Ordonne l’exécution provisoire du présent jugement, no-
nobstant toutes voies de recours;
- Dit et juge que les dépens de la procédure seront employés 
en frais privilégiés de la liquidation.
- Ainsi fait, jugé et prononcé à l’audience publique, les jour, 
mois et an susdits;
- En foi de quoi, le présent jugement a été signé après lecture 
faite par Monsieur le Président qui l’a rendu et par le greffier./.

Le Greffier en Chef,

Maître Martin Patrick AMFOULA

Les actionnaires de la société 
UNITED BANK FOR AFRICA 
CONGO SA sont conviés à 
une Assemblée Générale 
Ordinaire, le Mercredi 05 Mai 
2021 à 10 heures au siège so-
cial de la banque, 37 avenue 
William Guynet, Rond-point 
City-Center, Centre-ville, à 
l’effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant:

1. Rapport de gestion du 
Conseil d’administration

2. Rapport général des Com-
missaires aux comptes

3. Approbation de l’arrêté des 
comptes de l’exercice clos au 
31 Décembre 2020

4. Affectation du résultat de 
l’exercice 2020

UNITED BANK FOR AFRICA CONGO
En sigle «UBA CONGO»

Société Anonyme au Capital de 12 500 000 000 FCFA
RCCM CG/ 09-B-1766

37, Avenue William Guynet, Centre-Ville, BP 13 534, Brazzaville
BRAZZAVILLE/REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS DE CONVOCATION
5. Rapport spécial des Com-
missaires aux comptes

6. Renouvellement du mandat 
d’un administrateur

7. Quitus aux administrateurs 

8. Pouvoirs pour formalités 
légales

Tout actionnaire, quel que soit 
le nombre d’actions qu’il pos-
sède peut assister personnel-
lement à cette assemblée ou 
s’y faire représenter. 

La documentation relative à 
l’Assemblée Générale est dis-
ponible pour consultation au 
siège de la société ci-dessus 
indiquée.

Le conseil 
d’administration
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«Le Poids du passé», c’est l’intitulé de la pièce de théâtre de 129 pages 
de Jean-Romuald Mambou, enseignant à l’Institut supérieur d’architec-
ture, d’urbanisme du bâtiment et des travaux publics (ISAUBTP) de 
l’Université Denis Sassou-Nguesso, publié aux éditions Jets d’Encre, 
en 2020. La cérémonie de présentation-dédicace de cet ouvrage a eu 
lieu samedi 17 avril 2021 à Brazzaville. C’était en présence du préfa-
cier, le professeur Omer Massoumou, doyen de la Faculté des lettres, 
arts et sciences humaines (FLASH). Sous la modération de l’écrivain 
Florent Sogni Zaou. 
Dans cette pièce de théâtre, l’auteur explique les contradictions qui 
existent au sein d’une famille à cause du fils qui a épousé une «mundé-
lé», une femme blanche. 
En choisissant pour titre «Le Poids du passé», Jean-Romuald Mam-

CULTURE
THEATRE

Jean-Romuald 
Mambou publie 

«Le Poids du 
passé»

bou ne met pas en avant la thé-
matique du mariage mixte qui 
semble pourtant dominer toute 
l’œuvre. 
Organisée en quatre actes de 
quatre scènes chacun, cette 
pièce de théâtre, d’une distribu-
tion de sept personnages, est 
une tragi-comédie qui repose sur 
le jeu des oppositions familiales 
et sur le dénouement qui pose 
l’acceptation de l’autre comme 
gage d’un futur harmonieux. 
L’auteur a choisi d’assainir la 
langue, de ne pas reproduire 
de parler des femmes et des 
hommes de la société congo-
laise. Il situe ainsi le discours 
dans un cadre imaginaire. 
Le doyen de la FLASH, présentant la pièce de théâtre, a indiqué: «Dès 
le premier acte, les oppositions entre les acteurs apparaissent. Après 
ses études de médecine en France, Médard rentre de façon définitive 
dans son pays où ses parents l’attendent avec ferveur. De l’attente 
dans la joie à l’accueil dans la désolation et de la désolation au dénoue-
ment heureux, telle est la trame dramaturgique de cette œuvre. Médard 
ne rentre pas seul. Il a une femme blanche, une «mundélé», alors que 
son père Mouloungui s’était déjà engagé à unir son fils à la fille de son 
cousin. Cette réalité est vécue comme un affront pour le père, un affront 
qui demande réparation par la répudiation immédiate de la blanche». 

C’est dans ce contexte qu’émerge le discours de négation de la femme 
blanche, laissant ainsi transparaître des stéréotypes aussi vieux que le 
monde. Pour ce père, une «oie blanche» (p.34), une vipère (p.38), ne 
peut pas être l’épouse de son fils unique. 
Prenant prétextes des coutumes, Mouloungui, le père, rappelle à son 
fils les préalables traditionnels de tout mariage: le consentement du 
patriarche. Le défaut de consentement du père conduit à la nullité du 
mariage contracté par le fils. Ce dernier lui oppose la logique de la 
modernité. Les parents de Médard finissent par accepter Mireille la 
Blanche, en raison des soins qu’elle apporte au père mourant. En sau-
vant son beau-père de la mort, Mireille sauve également son mariage.
Pour l’auteur «Le Poids du passé» est une œuvre littéraire de pure ima-
gination. Par conséquent, toute ressemblance entre les événements, 
ou entre les noms des personnages existants ou ayant existé n’est 
qu’une simple coïncidence. 
Dans la pièce de théâtre, l’auteur a employé un français parfait pour les 
échanges entre les personnages.  
Jean-Romuald Mambou est docteur en urbanisme et aménagement. Il 
est né le 20 juillet 1961 à Sibiti. 
Fonctionnaire de l’Etat, il a occupé plusieurs postes à responsabilités, 
notamment celui de directeur des arts et de la cinématographie au mi-
nistère congolais de la Culture et des arts.

Aybienevie
 N’KOUKA-KOUDISSA 

*Pouvez-vous nous parlez 
de votre carrière musicale 
?
**J’ai commencé la musique 
très jeune à Brazzaville. A 
l’époque, les jeunes étaient 
très ambitieux, ils créaient 
des orchestres, au nombre 
desquels, Mando Negro, 
Sinza Kotoko et moi je fai-
sais partie de Jazz Brass. 
Avec ce groupe, nous 
sommes allés en tourner 
à Dolisie puis au Gabon, 
mais je ne me souviens 
plus de l’année. Je suis 
autodidacte, je ne suis pas 
passé par une école de mu-
sique. C’est le défunt Atos 
chanteur de Jazz Brass qui 
m’aidait beaucoup, lui qui 
avait par la suite intégré les 
Bantous. A notre retour au 
pays, notre premier concert 
a eu lieu chez Elysée Bar 
à Moungali, j’avais joué à 
la clarinette et au saxo. Il 
y avait un grand monde et 
les gens étaient surpris de 
voir un jeune comme moi 
bien joué à ces instruments. 
J’étais très apprécié et à 
l’époque Negro band et les 
Bantous faisaient fureurs. 
Un jour papa Noël est venu 
chez Elysée nous voir, il 
m’a demandé d’intégrer 
les Bantous, j’ai refusé. Au 
même moment, Ricky Si-
méon, Franklin Boukaka 
(+) et Ntounta Mamadou (+) 
de Cercul Jazz sont arrivés 
avec une note me deman-
dant de faire partie de leur 
ensemble, comme c’était un 
grand orchestre, j’ai accep-
té l’offre.

*Et que s’est-il passé par 
la suite ?
**J’avais finalement aban-
donné les autres. Et dans 
ce groupe par ma façon 
de jouer, j’ai fait fureur, les 
gens m’appréciaient et 
me comparaient à Essous 
et à Nino. Lors du retour 
de Delalune et d’Essous 
de Kinshasa, Delalune a 
créé en 1966, l’orchestre 
Tembo ensemble avec Edo 
Ganga qui n’y restera pas 
longtemps. J’étais, le tout 
premier saxophoniste de 
l’orchestre Tembo, j’étais 
très apprécié, nous avons 
aussi fait fureur avec cet or-
chestre. En me voyant jouer 
de nombreux mélomanes 
disaient qu’enfin Essous a 
désormais un concurrent. 
L’orchestre a fait du succès 
avec des musiciens comme 
Du Pool, Sam Mangwana, 
Demo. Nous sommes res-
tés un peu longtemps, mais 
en matière d’argent, le 
‘’vieux’’ Delalune ne nous 
donnait presque rien. Mé-

MUSIQUE

Entretien à bâtons rompus avec 
Arthur Nona des Bantous de la capitale
Arthur Nona, saxophoniste ténor, alto et clarinet-
tiste, auteur-compositeur, fait actuellement partie 
des doyens de l’orchestre Bantous de la capi-
tale, qu’il a intégré en 1966. Il est l’auteur de la 
célèbre chanson ‘’Joselyne’’, et a été d’un apport 
considérable dans ‘’Sammy na Cathy’’ (alias Ma-
rie Jeanne). Au cours de l’entretien qu’il nous a 
accordé à Brazzaville, il nous parle de son par-
cours musical, de la disparition d’Edo Ganga et 
de l’avenir de l’orchestre Bantous de la capitale, 
mais aussi de ses projets.  

content par cette façon de 
faire, nous avions envoyé 
Démo à Kinshasa pour 
rencontrer Franco Luambo, 
en lui disant qu’on avait be-
soin des instruments parce 
qu’on voulait devenir l’Ok 
Jazz B, ce dernier avait sa-
lué l’initiative et nous avait 
donné de l’argent. Et, un di-
manche, nous avions quitté 
Brazzaville pour Kinsha-
sa laissant Delalune avec 
Ange Linaud, lui qui devrait 
animer un retrait de deuil 
chez Faignond seul. Il nous 
a cherché après, mais en 
vain. A notre arrivée, Fran-
co nous avait bien reçu et 
avions bien prestés.

*Après ce feuilleton, 
quelle était votre pro-
chaine destination ?
**L’aventure n’avait pas 
duré longtemps. J’ai par 
la suite été appelé par les 
Bantous qui était venu me 
chercher à Kinshasa en 
1966 où je faisais partie 
de Roka Tembo avec Sam 
Mangwana, Démo, Tumba 
Major, etc. J’en étais même 
le chef d’orchestre. En ar-
rivant à Kinshasa et pour 
me convaincre, les Bantous 
m’avaient dit que le pays 
avait besoin de moi, Essous 
est allé en Côte d’Ivoire et 
Nino est resté seul. Edo 
Ganga était parti acheter 
les instruments en France. 
Je leur ai répondu, mais il 
y a bien des saxophonistes 
là-bas. Ils m’ont dit qu’ils 
n’avaient besoin que de 
moi qui pouvaient rempla-
cer valablement Essous. 
J’ai finalement abandonné 
mes amis, alors que j’étais 
sur le point de partir chez 
Tabu Ley Rochereau. De 
même, Franco qui nous 
soutenait avait besoin de 
moi, de Sam Mangwana et 
de Du Pool. A mon arrivée, 
on répétait, il fallait que je 
revisite tout le répertoire 
des Bantous, j’étais seul et 
ce n’était pas facile. J’avoue 
que je n’avais pas le niveau 
des musiciens des Bantous, 
et là-bas on m’a appris 
beaucoup de choses, Nino 
m’avait beaucoup encoura-
gé. J’ai joué au saxo dans 
les chansons ‘’Monsieur on 
va se marier’’ et ‘’Rosalie 
Diop’’. 

*Quel constat aviez-vous 
fait lors de votre première 
sortie avec l’orchestre ?
**Je me suis rendu compte 
qu’Essous était un gaillard, 
c’est comme un seigneur, 
quand il n’était pas là, rien 
ne marchait. Il pouvait faire 
n’importe quel geste et 

les ‘’nguembo’’ applaudis-
saient. Revenant de Kinsha-
sa, quand j’ai commencé 
à jouer dans les Bantous 
lors de l’émission ‘’Le Coin 
des orchestres’’, les gens 
pensaient que c’était Es-
sous, ils étaient surpris de 
savoir que ce n’était pas lui 
et ils m’ont applaudi. J’avais 
beaucoup de succès, les 
mamans venaient m’enve-
lopper de pagnes et Nino 
a pleuré. Il m’avait dit, petit, 
tout l’argent qu’on t’a remis 
te revient parce que tu m’as 
sauvé.
*Combien de chansons 
aviez-vous composez du-
rant votre carrière ?
**Je compte plus de quinze 
chansons enregistrées sur 
disque. Mes titres les plus 
marquants chez les Bantous 
sont ‘’Joselyne’’ et ‘’Fema’’. 
J’ai aussi apporté un apport 
considérable dans la chan-
son ‘’Sammy na Cathy’’ 
(alias Marie Jeanne) de 
Samba Mascott. Toutefois, 
je signale que ma source 
n’a pas tari, j’ai plusieurs 
chansons, mais il manque 
de producteurs. J’ai déjà 
une composition en chantier 
sur la vie courante, et ma 
source d’inspiration reste la 
nature. Le témoignage par-
ticulier c’est la disparition 
brutale de notre vieux, c’est 
lui qui nous soutenait, c’est 
lui qui nous encourageait, 
donc, nous sommes restés 
tristes comme les orphelins.

*Quels sont vos bons et 
mauvais souvenirs en 
tant qu’artiste ?
**Avec les Bantous, j’ai des 
souvenirs terribles. Nous 
avons beaucoup voyagé et 
cet orchestre a fait de moi 
ce que je suis devenu au-
jourd’hui. Les anciens nous 
ont bien encadré, même s’ils 
sont en train de partir tous, 
mais c’est le chemin de tout 
le monde. Nous avons fait 
la musique dans un cadre 
lucratif, notre objectif était 
d’avoir le succès et de faire 
danser. Je garde aussi de 
bons souvenirs d’autres 
jeunes orchestres dans 
lesquels j’ai évolué. Toute-
fois, j’ai aussi des regrets et 
cela concerne pratiquement 
tous les musiciens. Nous 
voyons ailleurs et en face 
de chez nous comment les 

musiciens sont gâtés. Nous 
avons quand même porter 
haut l’étendard de ce pays 
à travers le monde, nom-
breux parmi nous manquent 
même le minimum, certains 
n’ont même pas un toit, ce 
n’est pas normal. Il faut 
penser à nous de notre 
vivant, s’occuper de nous 
surtout en terme de soins 
médicaux. La plupart des 
dirigeants actuels venaient 
nous voir jouer chez Super 
Jazz, mais pourquoi, ils 
nous laissent comme ça. 
Moi, j’ai eu la chance, j’avais 
deux tumeurs, je respirais 
mal, j’ai été opéré et sauvé 
grâce à l’hôpital du fils du 
Président Denis-Christel 
Sassou-Nguesso, placé 
momentanément à Kinka-
la. Je lui dois presque ma 
vie. Je lui dis grand merci, 
ainsi que les médecins qui 
m’avaient opéré. Moi, j’ai 
plus donné au Congo, que 
le Congo ne m’a rien donné, 
ça c’est regrettable ! 

*En conclusion, comment 
se présente l’avenir des 
Bantous sans Edo Gan-
ga?
**Nous sommes restés 
tristes et orphelins après sa 
mort, parce que c’était un 
baobab et un grand conseil-
ler pour nous. C’est grâce 
à lui que nous sommes 
devenus sages et murs. 
Mais, l’avenir s’annonce 
bien, nous sommes là avec 
les jeunes. Je demanderais 
simplement à ces jeunes de 
nous respecter, s’ils sont 
venus chez les Bantous 
c’est grâce à nous parce 
que nous sommes talen-
tueux, nous les avons ac-
cueillis, qu’ils ne viennent 
pas avec un orgueil mal 
placé. Qu’ils ne disent pas 
que nous, nous sommes 
devenus des vieux, mais 
le vieux est sage. Que les 
jeunes restent très bien 
avec nous. Nous, nous fai-
sons notre descente, c’est 
leur orchestre, ce n’est plus 
le nôtre, donc nous les as-
sistons, nous pouvons ou 
ne pas jouer, nous pouvons 
dire aux jeunes de jouer, ils 
sont capables de le faire car, 
ils sont très dynamiques.

Entretien réalisé par 
Alain-Patrick MASSAMBA 

Arthur Nona (au milieu) entouré de Passy Mermans et Ricky Siméon

Florent Sogni Nzaou, Omer Massoumou et Jean-Romuald Mambou

La couverture du livre
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ANNONCES

APPEL A CANDIDATURE
Une institution financière recherche pour son siège à Brazzaville:

1- Un Analyste Sécurité Financière
Principales caractéristiques:
• Intitulé du poste: Analyste Sécurité Financière
• Lieu d’affectation: Brazzaville
• Relation hiérarchique: Chef de Service Sécurité Financière
• Formation: Bac+3 ou plus en droit bancaire, en droit des 
affaires, en management des administrations, en Banque et 
Assurance ou diplôme similaire avec une expérience profes-
sionnelle d’au moins 3 ans dans le domaine.

Mission:
Sous la supervision du Chef de Service Sécurité Financière, 
l’Analyste Sécurité Financière aura pour mission de traiter d’un 
point de vue opérationnel l’ensemble des alertes de filtrage et 
de profilage remontées par les outils mis en place et de réaliser 
toutes les investigations nécessaires.

Activités du poste:
Filtrage:
• Traiter les alertes remontées par le module de filtrage du sys-
tème d’information des traitements opérations bancaires sur les 
clients à l’entrée en relation; • Traiter les alertes remontées par 
le module de filtrage du système d’information des traitements 
opérations bancaires sur les clients en mode batch lors des fil-
trages périodiques; • Traiter les alertes remontées par le module 
de filtrage du système d’information des traitements opérations 
bancaires sur les transactions domestiques et internationales; 
• Réaliser l’ensemble des recherches et investigations néces-
saires au dénouement des alertes de filtrage.
Profilage:
• Traiter les alertes remontées par l’outil de profilage par rapport 
aux indicateurs mis en place; • Proposer de façon continue les 
améliorations nécessaires et formuler des recommandations 
quant à l’optimisation des indicateurs de profilage; • Réaliser 
l’ensemble des recherches et investigations nécessaires au 
dénouement des alertes de profilage.
Déclarations de soupçon:
• Préparer l’ensemble des éléments nécessaires aux déclara-
tions de soupçons à l’ANIF; • Préparer les éléments de réponse 
nécessaires aux demandes d’informations des régulateurs 
notamment de l’ANIF.
Transverse:
• Réaliser les recherches et analyses complémentaires sur le 
volet sécurité financière; • Préparer les éléments nécessaires 

aux reportings de sécurité financière.

Compétences:
• Bonne connaissance des risques de la banque; • Bonne 
connaissance de la réglementation applicable en matière de 
sécurité financière; • L’esprit d’analyse et de synthèse; • intégrité 
et la rigueur dans le travail; • La Capacité de recherche et d’in-
vestigation; • L’esprit d’équipe; • Aisance relationnelle (Multiplicité 
d’interlocuteurs en interne comme en externe).

2- Un Assistant en Déontologie et Ethique Professionnelle
Principales caractéristiques:
• Intitulé du poste: Assistant en Déontologie et Ethique Profes-
sionnelle
• Lieu d’affectation: Brazzaville
• Relation hiérarchique: Chef de Service Conseil en Conformité, 
Veille règlementaire, Déontologie et Formation.
• Formation: Bac+3 ou plus en droit bancaire, en droit des affaires, 
en management des administrations, en Banque et Assurance ou 
diplôme similaire avec une expérience professionnelle d’au moins 
3 ans dans le domaine.

Mission:
Sous la supervision du Chef de Service Conseil en Conformité, 
Veille règlementaire, Déontologie et Formation, l’Assistant Déon-
tologie et Ethique Professionnelle aura pour mission de s’assurer 
de la mise en place des normes de déontologie applicables.

Activités du poste:
• Suivre le respect des règles déontologiques mises en place;
• Analyser et suivre les risques de conflits d’intérêts sur les 
projets de financement et d’investissement; • Préparer des avis 
de conformité sur les nouveaux produits ou services avant leur 
commercialisation; • Conseiller les collaborateurs de la banque 
(situations de conflit d’intérêt, question éthique…); • Recenser 
les avis donnés aux collaborateurs; • Rédiger des documents 
précisant les grands principes d’éthique: code de déontologie, 
charte de lutte contre le blanchiment, charte de conformité, des 
enregistrements téléphoniques; • La mise en place de procédures 
et règles de gestion applicatives au code de Déontologie; • Les 
propositions de toutes modifications et amélioration susceptibles 
de renforcer les dispositions du code de déontologie; • L’animation 
des actions de sensibilisation et de formation sur la déontologie 
et l’éthique professionnelle; • Assurer une veille concurrentielle 
des bonnes pratiques mise en place en matière de conformité et 
de déontologie.

Compétences:
• Bonne connaissance juridique; • Bonne connaissance de la 
réglementation (R0408/CEMAC/COBAC relatif au gouverne-
ment d’entreprises dans la CEMAC); • Bonne connaissance du 
code de travail et code civil; • Esprit d’analyse et de synthèse; • 
L’intégrité et la rigueur dans le travail;  • Capacité de recherche 
et d’investigation; • Sens de travail en équipe; • Aisance relation-
nelle (Multiplicité d’interlocuteurs en interne comme en externe).

3- Un Assistant Pilotage et Maitrise d’ouvrage
Principales caractéristiques:
• Intitulé du poste: Assistant Pilotage et Maitrise d’Ouvrage
• Lieu d’affectation: Brazzaville
• Relation hiérarchique: Chef de Département Assistance 
Maîtrise d’Ouvrage
• Formation: Bac+3/5 en informatique de gestion avec 3 à 5 
ans d’expérience.

Missions:
Sous la supervision du Chef de Département Assistance 
Maîtrise d’Ouvrage, l’Assistant Pilotage et Maitrise d’Ouvrage 
aura pour missions:
• Assister les utilisateurs dans les traitements de demande;
• Gérer les habilitations des applications (RTDM, E-transfert, 
etc.);
• Assister le chef de projet et le chef de département dans 
tous les projets; • Rédiger les fiches applicatives; • Rédiger les 
procédures internes.

Compétences requises:
• Maitrise des procédures de la banque; • Bonne connaissance 
de la réglementation bancaire; • Bonne connaissance des 
normes de gestion de projets; • Maitrise de l’outil bureautique; 
• Maitrise de l’organisation et conduite de réunion; • Connais-
sance sur les réseaux informatiques et base de données. 

Faire preuve:
• Esprit de synthèse et d’analyse; • Intérêt pour les nouvelles 
technologies; • Rigueur et bonne qualité rédactionnelle; • Dy-
namique et esprit d’équipe; • Diplomatie.

Composition des dossiers de candidature:
- CV, lettre de motivation et diplôme.
- Les dossiers de candidatures doivent être envoyés, au plus 
tard le 12 mai 2021 à l’adresse suivante: recrutementpotentiel@
gmail.com
Aucun dossier ne sera pris en compte passé ce délai.

N.B: Seuls les candidats sélectionnés seront contactés pour 
un entretien.

Suivant acte authentique reçu le 15 février 2021 en l’Etude de 
Maître Salomon LOUBOULA, Notaire à Brazzaville, dûment 
enregistré à la Recette de l’Enregistrement, du Domaine et 
Timbres EDT-Plaine à Brazzaville, le 19 février 2021, sous 
F0034/5 N0817, il a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes:

- Forme: Société Anonyme avec Conseil d’Administration, régie 
par les présents Statuts et les dispositions de la Convention du 
17 janvier 1992, portant harmonisation de la règlementation ban-
caire des Etats de l’Afrique Centrale et par l’Acte Uniforme relatif 
au droit des sociétés et du Groupement d’Intérêt Economique, 
modifié le 30 janvier 2014 pris en application du Traité OHADA 
révisé et entré en vigueur à compter du 5 mai 2014.

- Dénomination sociale: La société a pour dénomination 
«L’ARCHER CAPITAL SECURITIES», en abrégé «A.C.S. S.A.»
Objet: La société a pour objet, en République du Congo et en 
tous Etats-Parties du traité OHADA:
- La fourniture des services de négociation de valeurs mobilières 
ou d’autres produits de placement émis dans le cadre d’une 
opération d’appel public à l’épargne; 
- Les activités de placement, de négociation et de compensation;
- La tenue de compte de titres;
- La réception et transmission d’ordres;
- La gestion de portefeuille sous mandat;
- Le conseil en investissement financier;
- Le conseil en gestion de patrimoine;
- Le démarchage financier;
- Toute autre activité liée aux prestations visées surpra.

Etude de Maître Salomon LOUBOULA
Notaire titulaire d’office à Brazzaville, Résidence les Flamboyants

Place de la Fontaine ex-Camp 15 Août
Boîte Postale: 2927, Brazzaville, République du Congo

Téléphone: (00242) 06 677 89 61/05 694 93 50 
E-mail: salomonlouboula@gmail.com

ANNONCE LEGALE
L’ARCHER CAPITAL SECURITIES

En abrégé «A.C.S. S.A.»
SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMINISTRATION AU CAPITAL DE 300.000.000 F. CFA

SIEGE SOCIAL: 70, RUE DE LA MUSIQUE TAMBOURINEE, IMMEUBLE CORAY-RESIDENCE, 2ème ETAGE 
CENTRE-VILLE BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO

RCCM N° CG-BZV-01-2021-B14-00024.

CONSTITUTION
La société peut s’intéresser par voie d’apport, de cession, de fusion, 
de souscription, de prise de participation, d’intervention financière 
ou autrement à toutes sociétés, entreprises ayant un objet similaire 
ou connexe, voire complémentaire à celui-ci dessus ou de nature 
à favoriser la réalisation de son objet.
L’objet social peut en tout temps être étendu ou restreint, mais sans 
toutefois en altérer l’essence par voie de modification des Statuts.
Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commer-
ciales, financières, mobilières et immobilières, se rapportant directe-
ment ou indirectement à l’objet social ou à tous objets susceptibles  
d’en faciliter, l’extension ou le développement.

- Siège social: Le siège social est fixé à Brazzaville, 70, Rue de la 
Musique Tambourinée, Immeuble CORAY-Résidence 2ème étage, 
Centre-ville, République du Congo.

- Durée: La société «L’ARCHER CAPITAL SECURITIES» est 
constituée pour une durée de 99 années, à compter de la date de 
son immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier.
  Capital: Le capital social est fixé à 300.000.000 F. CFA, divisé en 
3.000 actions de 100.000 F. CFA chacune, souscrites et libérées 
intégralement.

Déclaration notariée de souscription et de versement: Aux 
termes d’une déclaration notariée de souscription et de versement 
reçue par Maître Salomon LOUBOULA, Notaire titulaire d’office à 
Brazzaville, le 25 janvier 2021, enregistrée à la Recette de l’Enre-
gistrement, du Domaine et Timbres EDT-Plaine à Brazzaville, le 
12 février 2021 sous F0029/4 N00697, il a été constaté que toutes 
les actions souscrites ont été libérées intégralement;

Administration de la société: aux termes des délibérations 
de l’Assemblée Générale Constitutive du 26 janvier 2021, les 
actionnaires de la société, agissant en vertu de la Loi et des 
Statuts, ont décidé de nommer:
- Monsieur MAKANY LUYINDULA Gilles Davy, né le 21 juillet 
1988 à Ris-Orangis (France), demeurant à Brazzaville n044, 
Rue Ntonkama, Moungali, de nationalité congolaise; 
- Monsieur MAYINDOU-MA-MALELA LOUSSEMBO Krischnel, 
né le 05 novembre 1985 à Brazzaville, demeurant à Brazzaville 
n°327, Rue Fila Jean Baptiste, de nationalité congolaise; 
Et,
- Monsieur TCHAMBA Gilles Wilème, né le 10 octobre 1985 
à Brazzaville, demeurant à Brazzaville n°1902, Rue Samba 
Ndongo, Makélékélé, de nationalité congolaise,

En qualité d’Administrateurs de la société L’ARCHER CAPITAL 
SECURITIES S.A., pour une durée de 1 an, à compter du 26 
janvier 2021.

Ladite Assemblée Générale a, en outre, décidé de nommer, 
pour une durée de un exercice social:
- Le Cabinet Accord Audit et Conseils, domicilié à Pointe-Noire, 
en qualité de Commissaire aux Comptes Titulaire;
- Monsieur TCHAMBA Samuel, Expert-Comptable agréé CE-
MAC, de nationalité congolaise, en qualité de Commissaire aux 
Comptes suppléant.

Aux termes des délibérations de la première réunion du Conseil 
d’Administration du 26 janvier 2021, les Administrateurs ont 
décidé de nommer, pour une durée de 1 an, Monsieur MAKANY 
LUYINDULA Gilles Davy, né le 21 juillet 1988 à Ris-Orangis 
(France), en qualité de Président du Conseil d’Administration 
de la société;
- Monsieur TCHAMBA Gilles Wilème, né le 10 octobre 1985 à 
Brazzaville, en qualité de Directeur Général de la société L’AR-
CHER CAPITAL SECURITIES S.A. 

- Dépôt légal des actes constitutifs a été entrepris le 12 mars 
2021 au Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville, par les 
soins du Notaire soussigné.

- Immatriculation: La Société «L’ARCHER CAPITAL SECURI-
TIES S.A.» est immatriculée au Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier, le 12 mars 2021, sous le numéro CG-BZV-01-
2021-B14-00024.

Pour insertion légale,

Maître Salomon LOUBOULA
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SOCIETE

Suivant cette loi, le vo-
lontariat se comprend,  
comme l ’expression 

d’humanisme, de citoyenneté 
active, de solidarité ainsi que 
de développement personnel 
et collectif impliquant un en-
gagement moral autant de la 
personne volontaire que de la 
structure d’accueil qui porte 
un projet d’intérêt général à 
la réalisation de laquelle le 
volontaire s’investit. 
Le volontaire national, en 
revanche, est une personne 

VOLONTARIAT

La loi instituant le corps des jeunes 
volontaires promulguée par le chef de l’Etat
La loi instituant le Corps des jeunes volontaires du Congo 
(CJVC), adoptée par le Sénat le 11 février 2021, a été promul-
guée le 12 avril dernier à Brazzaville. Le corps des jeunes vo-
lontaires est placé sous la tutelle du ministère de la Jeunesse. 
La ministre Destinée Hermella Doukaga, qui a consacré une 
partie de son énergie à l’aboutissement heureux de cette loi, 
a souligné combien le volontariat inspirera plusieurs jeunes 
et sera certainement «un creuset d’emploi pour les jeunes en 
quête du mieux-être social.»

physique dont l’âge se situe 
dans la tranche définie à l’ar-
ticle 8 de cette loi, jouissant 
de la nationalité congolaise 
indépendamment de son pays 
de résidence. Il est animé 
par le don de soi et l’idéal 
de servir la communauté 
ainsi que le développement 
et l’intérêt général. Quant 
au volontaire étranger, il est 
désigné comme cette per-
sonne physique jouissant 
d’une nationalité autre que la 
nationalité congolaise et qui 

s’engage pour une activité 
de volontariat, et incarne la 
solidarité internationale. 
Pour rappel, le corps des 
jeunes volontaires du Congo 
a pour mission de: promouvoir 
le volontariat par la mobilisa-

tion, la participation citoyenne 
et la valorisation des compé-
tences de toutes les couches 
sociales, en vue du déve-
loppement, de l’intégration 
nationale et de la cohésion 
sociale; développer un dispo-
sitif fonctionnel et inclusif de 
promotion et de gestion du vo-
lontariat national; promouvoir 
l’autonomisation des jeunes 
et l’accélération du dévelop-
pement par le volontariat, 
afin de tirer pleinement profit 
du dividende démographique 
au Congo. 
La loi répartit le volonta-
riat sous trois formes: les 
missions de volontariat, les 
chantiers de volontariat et le 
volontariat international de 
réciprocité. 

Marcellin MOUZITA            

Ouverte par Oyéré Moké, 
président du comité de 
vaccination COVID-19, 

cette formation a eu pour but 
de donner des connaissances 
aux personnels de santé qui 
travailleront sur le terrain de 
telle sorte qu’ils aient les com-
pétences requises pour garantir 
une administration sûre et 
efficace du vaccin contre la 
COVID-19. Elle s’inscrit dans 
le cadre des préparatifs de la 
campagne de vaccination qui, 
après Brazzaville, démarrera 
dans les tout prochains jours à 
Pointe-Noire.
A la fin de la formation, les par-
ticipants devront être capables 
de reconnaître les caractéris-

Les agents de santé civils et militaires 
formés aux capacités de vaccination 

à Pointe-Noire
Le Comité technique national de riposte à la pandémie 
de coronavirus COVID-19 a organisé mercredi 14 avril 
2021, à Pointe-Noire, un atelier de formation au profit 
des agents civils et militaires de santé impliqués dans 
le processus de vaccination. 

tiques du vaccin, les besoins 
de la chaîne du froid et les 
principes de manipulation. Ils 
devront également être ca-
pables de décrire les vaccins 
et les mesures de prévention 
et de contrôle des infections 
(PCI), tout comme d’utiliser les 
formules d’enregistrement et 
de suivi de manière appropriée; 
d’identifier d’éventuels effets 
indésirables après vaccination 
(MAPI) et d’expliquer comment 
signaler et gérer les cas de 
MAPI et partant, de montrer 
une communication efficace à 
propos de la vaccination elle-
même.
Les deux vaccins en cours d’uti-
lisation seront mis à la portée 

de la population ponténégrine: 
Sinopharm, 79,34% d’effica-
cité  dans la population; 86% 
d’efficacité dans la prévention 
de l’infection symptomatique 
au COVID-19 chez les per-
sonnes ayant reçue les deux 
doses, quel que soit l’intervalle 
entre les deux. Sa protection 
commence à partir de trois 
semaines après la première 
dose et la protection maximale 
est probable à partir de la deu-
xième semaine à la deuxième 
dose. Le vaccin Sputnik V, 
deux doses sont recomman-
dées également pour avoir 
une immunité complète pour 
chaque vaccin. La stratégie de 
suivi après les deux doses est 
presqu’identique à celle obser-
vée pour le Sinopharm.
«La vaccination est la solution 
contre la pandémie qui a mis 
à mal tous les systèmes de 
santé et perturbé l’économie 

mondiale. C’est dans le cadre 
de la mise en œuvre du plan 
national de déploiement et de 
vaccination contre la pandémie 
à COVID-19 que nous sommes 
ici à Pointe-Noire pour lancer 
cette activité. Mais avant, nous 
devons procéder au renforce-
ment des capacités des acteurs 
de terrain qui vont mettre en 
œuvre cette vaccination. Nous 
devons faire de telle sorte que 
les acteurs chargés de la mise 
en œuvre de cette vaccination 
soient édifiés sur les méthodes 
qu’ils doivent employer dans 
les conditions optimales pour 
atteindre la cible visée par le 
plan national de déploiement 
et la vaccination», a dit le co-
lonel Alexis Mourou Moyoka, 
vice-président de la Commis-
sion de vaccination COVID-19.

Madocie Déogratias 
MONGO

Le Congo a reçu de la Chine 
et la Russie des centaines 
de doses de vaccins. Après 

le passage du président Denis 
Sassou N’Guesso et de son 
épouse Antoinette, les centres 
sélectionnés à Brazzaville sont 
envahis par la première caté-
gorie des personnes classées 
(journalistes, médecins, poli-
cier, etc.). Ensuite le reste de 
la population congolaise a suivi. 
Ceux qui ont reçu leur première 
dose ont réagi et appelé les 
autres à en faire autant. Car, 
au début c’était timide; les gens 
se posaient des questions sur 
la nature de ces différents vac-
cins, sur leurs effets et sur leur 
efficacité. Mais des réticences 

La vaccination est-elle otage 
des réseaux sociaux?

Après réception des différents dons de vaccin venant 
de la Chine et de la Russie, respectivement appelés Si-
nopharm et Spoutnik, le Congo a lancé le 23 mars 2021 
dans la ville de Brazzaville la campagne de vaccination 
avec le président de la République et son épouse en 
premiers, pour l’exemple.

ont été remarquées dans la 
population. Les uns disent 
que le vaccin est présent pour 
apporter la guérison, de ce fait 
ils l’acceptent, se font vacciner 
et incitent leur entourage et leur 
proche à le faire. D’autres, par 
contre, émettent des doutes 
sur la fiabilité et la sûreté de 
ces vaccins. Pour ceux-là, la 
maladie n’est qu’un mythe et 
ce vaccin est là pour extermi-
ner la population congolaise; 
il relèverait selon eux d’une 
manigance politique. Les plus 
jeunes désireux de se faire 
vacciner se font influencer par 
la portion de ceux qui refusent 
la vaccination. Aux uns comme 
autres, les réseaux sociaux 

envoient des messages pseu-
do scientifiques relatant des 
épisodes dramatiques de morts 
suspectes. Des pseudo scien-
tifiques, parfaits inconnus, 
multiplient les démonstrations 
censées conforter l’hypothèse 
d’un complot mondial. «En 

moins d’un an, on a trouvé le 
vaccin contre la COVID-19, 
alors qu’on n’arrive pas à trou-
ver un contre le Sida depuis des 
décennies?», soutiennent-ils. 

Germanie Giselie 
BANTSIMBA (Stagiaire)

Destinée Hermella Doukaga

Dans le département de la Lékoumou, le Tribunal de 
grande instance de Sibiti rendra son verdict le 23 avril 
2021, dans l’affaire d’un présumé trafiquant arrêté le 

15 avril 2019, dans cette localité, et poursuivi pour abattage 
d’éléphant, détention et circulation de huit pointes d’ivoire.

JUSTICE

Un présumé trafiquant 
d’ivoire à la barre à Sibiti

Le prévenu avait été arrêté en flagrant délit avec huit 
pointes d’ivoire à la gare routière de Sibiti, par les agents 
de la direction départementale de l’Economie forestière de 
la Lékoumou. Informé, le Projet d’appui à l’application de la 
loi sur la faune sauvage (PALF) apporte son aide juridique 
dans cette affaire.
Lors des précédentes audiences, le présumé trafiquant, de 
nationalité congolaise, avait reconnu les faits qui lui sont 
reprochés. Il sera fixé sur son sort au terme de l’audience 
de ce 23 avril 2021. Ses complices, toujours en cavale, sont 
recherchés par les agents de la force publique.  
A noter que plusieurs autres présumés trafiquants impli-
qués dans différentes affaires liées à la criminalité faunique 
attendent également d’être jugés dans d’autres localités du 
pays. Il s’agit notamment du présumé trafiquant d’ivoire arrêté 
le 22 février 2021 à Brazzaville, avec 28 Kg d’ivoire, et de 
deux autres interpellés avec un bébé mandrill vivant, le 19 
mars 202 à Dolisie, dans le département du Niari. Tous ces 
prévenus avaient été arrêtés grâce aux efforts conjugués 
des agents de la direction départementale de l’Economie 
forestière de Brazzaville, du Niari et des éléments de la 
gendarmerie nationale, avec l’assistance technique du PALF.
En République du Congo, l’éléphant est une des espèces 
animales intégralement protégées, suivant l’Arrêté n°6075 du 
9 avril 2011 déterminant les espèces animales intégralement 
et partiellement protégées. La loi 37-2008 de novembre 2008, 
en son art. 113,  prévoit une peine allant de deux à cinq 
ans d’emprisonnement et une amende allant de 100.000 à 
5.000.000 de F.CFA contre quiconque aura importé, exporté, 
commercialisé ou fait transiter sur le territoire national des 
animaux sauvages ou leurs trophées en violation des textes 
de loi ou des conventions internationales en vigueur.. 

V.M.

L’éléphant est intégralement protégé au Congo par la loi
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G

Suivant Procès-Verbal des décisions de l’Associé unique de 
la société «DELTA EXPRESS» S.A.R.L.U. datant du 25 fé-
vrier 2021, déposé au rang des minutes de Maître Frédérique 
NGOUONIMBA, Notaire, titulaire d’un office à Brazzaville et 
enregistré le 1er avril 2021 à la recette des impôts de Mpila, 
sous folio 060/26 N°1351;

L’associé unique de fa société «DELTA EXPRESS» S.A.R.L.U. 
a pris la résolution suivante:
- Révocation de Monsieur Georges MAMPOUYA, co-gérant.
A cet effet, Monsieur Christian MAMPOUYA BALOSSA, de-
meure le seul gérant de ladite société.

La mention modificative des présentes a été portée au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 06 avril 2021, 
sous le numéro 21 DA 75.

Pour avis et mention,
Maître Iman Frédérique NGOUONIMBA,

Notaire

Office Notarial
Maître Frédérique NGOUONIMBA

Notaire
146, avenue du Mury Plateau-Ville, Immeuble Kennys «Lord Ganesh» 4e étage 

B.P.: 13152, Brazzaville, République du Congo
Contact: +242 06 706 40 00,

officenotarialngouonimba@gmail.com 

«DELTA EXPRESS» S.A.R.L.U.
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle Au capital de 1.000.000 Francs CFA

Siège social: sis au sous-sol de l’immeuble Diamond, avenue de l’Amitié, quartier CQ 33,
Arrondissement 3 Poto-Poto, Brazzaville (République du Congo) RCCM: 13B4653

AVIS DE REVOCATION DU COGERANT

1-/Aux termes des délibérations 
du Procès-verbal du Conseil 
d’Administration du 24 décembre 
2020, enregistré à la Recette de 
l’Enregistrement, des Domaines 
et du Timbre à Brazzaville EDT-
Plaine, le 29 janvier 2021, sous 
folio 019/8, numéro 0453, reçu 
aux rangs des minutes du Notaire 
soussigné, le 28 janvier 2021, 
les Administrateurs de la société 
«SADA MOTORS CONGO S.A.» 
ont, sous réserve de l’approbation 
de la prochaine Assemblée Gé-
nérale des actionnaires, décidé 
de créer, à compter du 29 janvier 
2021, un établissement secon-
daire dénommé Agence SADA 
MOTORS CONGO, avec un ate-
lier mécanique et un hall d’expo-
sition des véhicules, qui est situé 

Etude de Maître Salomon LOUBOULA Notaire
Résidence les Flamboyants, Place de la Fontaine

Boîte Postale: 2927, Brazzaville, République du Congo; 
Téléphone: (00242) 06 677 89 61

E-mail: salomonlouboula@gmail.com

ANNONCE LEGALE
SOCIETE SADA MOTORS CONGO

SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMINISTRATION 
AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS CFA

SIEGE SOCIAL: BOULEVARD MARIEN NGOUABI, B.P.: 814, POINTE-NOIRE, 
REPUBLIQUE DU CONGO

RCCM NO CG/PNR/01-2020 B 12 00019.
Création d’Agence SADA MOTORS CONGO SA à Brazzaville.

Immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de l’Agence 
SADA MOTORS CONGO S.A

à Brazzaville, Boulevard Denis 
SASSOU-NGUESSO, Quartier 
Mpila, République du Congo;

Un exemplaire dudit Procès-ver-
bal a été déposé au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Braz-
zaville, le 08 avril 2021, par les 
soins du Notaire, soussigné.

L’Agence SADA MOTORS 
CONGO S.A. a été immatricu-
lée au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier de Braz-
zaville sous le numéro: CG-
BZV-01-2020-00006.

Pour insertion légale,

Maître Salomon LOUBOULA.

Suivant acte authentique reçu par 
Maître Marie Benoîte MAYOUKOU 
BANIANGUINA, Notaire, titulaire d’un 
office notarial en la résidence de Braz-
zaville, en date du 26 novembre 2020, 
enregistré au bureau des domaines et 
du timbre de Bacongo, à Brazzaville, le 
15 décembre 2020, statuts sous Folio 
224/3, numéro 1358, déclaration no-
tariée de souscription et de versement 
sous Folio 224/41, numéro 1359, il a 
été constitué une société commerciale 
ayant les caractéristiques ci-après:

Dénomination: PHARMACIE LUCE 
THALIA;

Forme sociale: Société A Responsa-
bilité Limitée;

Capital social: UN MILLION (1 000 
000) de Francs CFA;

Siège social: 28, avenue du 5 Février, 
Diata, Makélékélé, Brazzaville (Répu-
blique du Congo);

Objet social: L’exploitation d’une of-

Maître Marie Benoîte MAYOUKOU BANIANGUINA, NOTAIRE
2032, avenue de l’OUA (Immeuble du 14 juin)

Makélékélé-Brazzaville (République du Congo)
Tél.: (242) 06 491 20 79/01 247 40 37

«PHARMACIE LUCE THALIA»
Société A Responsabilité Limitée Au capital de 1 000 000 F CFA, sise 28, avenue de 5 

Février, Diata, Makélékélé, Brazzaville
REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS DE CONSTITUTION
ficine de pharmacie; l’importation de 
tous produits pharmaceutiques, sup-
pléments alimentaires et divers autres 
produits et matériels; la  participation 
à tous les appels d’offres concernant 
les fournitures de biens et services 
médicaux et pharmaceutiques;

Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) 
ans, à compter de l’immatriculation au 
Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier;

Gérant statutaire: Mademoiselle 
Thérèsa Giclore Léa BOUNDZIMBOU 
EUGUET;

Immatriculation au RCCM: La so-
ciété est immatriculée au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, 
le 15 janvier 2021, sous le numéro CG-
BZV-01-2021-B12-00009.
	

Pour avis,
Maître Marie Benoîte MAYOUKOU 

BANIANGUINA,
Notaire.

Aux termes des actes reçus par Maître Bertin 
MANDILOU LOUFOUA, en date à Brazzaville du 
14 avril 2021, dûment enregistrés à Brazzaville, 
aux Domaines et Timbres de la Plaine, en date 
de la même date, sous Folio 069/2, n°1507, il 
a été constitué une Société par Actions Sim-
plifiées dénommée: «Cotexa Congo», en sigle 
«C.C. SASU», dont les caractéristiques sont 
les suivantes:

Forme: Société par Actions Simplifiées Uniper-
sonnelle;
Capital: le capital social de la Société est de: 
1.000.000 F. CFA;
Siège: Le siège de la Société est fixé à Braz-
zaville, Cité du Clairon, Résidence LORCIA, 1er 
étage Porte 04, (Poto-Poto);
Objet: La Société a pour objet, en République 
du Congo:
- Les inspections, contrôles, évaluations, 
diagnostics, expertises, mesures, analyses 
concernant la fonction, la conformité, la qualité, 
l’hygiène, la sécurité, la protection de l’envi-
ronnement, la production, la performance et 
la valeur de toutes matières, produits, biens, 
matériels, constructions, équipements, usines 
ou établissements.;
- Le contrôle des constructions immobilières et 
du génie civil;
- Sauf en cas d’incompatibilité avec la législation 
en vigueur, la société peut procéder à toutes 
études et recherches et accepter des mandats 
d’expertise ou d’arbitrage dans les domaines en 
rapport avec son activité;
- La société peut exercer toute action de forma-
tion concernant les activités précitées;

Maître Bertin MANDILOU LOUFOUA
Notaire au ressort de la Cour d’Appel de Brazzaville,

Elisant domicile en l’étude de Maître Désiré BAKADILA MONA,
Titulaire d’un Office Notarial en la résidence de Brazzaville sis 54,

Avenue de l’Indépendance Centre-ville, Tél.: 06.648.85.83/05.542.17.01
E-mail: bertinmandilou@yahoo.fr / REPUBLIQUE DU CONGO

Cotexa Congo
Société par Actions Simplifiées Unipersonnelle / Au capital de 1.000.000 F. CFA

Siège: Cité Clairon, Résidence LORCIA, 1er étage Porte 04, (Poto-Poto), Brazzaville
CG-BZV-01-2021-B 17-00004

INSERTION LEGALE
- La participation de la société, par tous 
moyens, à toutes entreprises ou sociétés 
créées ou à créer, pouvant se rattacher à 
l’objet social, notamment par voie de création 
de Sociétés nouvelles, d’apport, commandite ;
-Souscription ou rachat des titres ou droits 
sociaux, fusion, alliance ou association en par-
ticipation ou groupement d’intérêt économique 
ou de location gérance;
Et, plus généralement, toutes opérations 
industrielles, commerciales, financières, 
mobilières ou immobilières, se rattachant 
directement ou indirectement, à l’objet ci-des-
sus ou à tous objets similaires ou connexes, 
de nature à favoriser son extension ou son 
développement.
Durée: La durée de la société est de 99 
années.
RCCM: La Société a été immatriculée au 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier 
du Tribunal de Commerce de Brazzaville, 
sous le n° CG-BZV-01-2021 B17-00004 du 
16 avril 2021.
Gérance: Suivant le premier Procès-verbal 
de décision de l’Associée unique en date du 
14 avril 2021,
Monsieur BOURDON Jean-Paul André Omer 
(Président), de Nationalité Française, né le 05 
mai 1958 à Mazingarbe (France), demeurant 
à Brazzaville.
Dépôt de deux expéditions des statuts a été 
entrepris au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Brazzaville, conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Bertin MANDILOU LOUFOUA
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Aux termes du procès-verbal de 
l’Assemblée générale mixte en date, 
à Pointe-Noire, du 30 novembre 
2020, enregistré à Pointe-Noire 
(Recette de l’Enregistrement, des 
Domaines et du Timbre de Pointe-
Noire Centre), le 25 mars 2021,  
sous le na 2139, folio 57/10, les 
actionnaires de la société ont no-
tamment décidé, à titre extraordi-
naire, la poursuite des activités de 
la société.

DIETSMANN
Société anonyme avec Conseil d’administration 

Au capital de 10.000.000 Francs CFA
Siège social: Avenue de Loango

	 B.P.: 1775, Pointe-Noire, République du Congo
R.C.C.M.: CG/PNR/08 B 391

Dépôt dudit acte a été constaté au 
Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire, sous le récépissé 
21 DA 111. L’inscription modificative 
de l’immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier a été constatée sous le 
numéro M2/21-121.

Pour avis,

Le Conseil d’administration.

Aux termes d’une Assemblée Générale de 
décision de l’associé unique de la Société 
dénommée «GLOBAL-AFRICA», l’associé 
unique a été reçu par Maître Bertin MANDI-
LOU LOUFOUA, en date à Brazzaville du 7 
avril 2021, dûment enregistrée à Brazzaville 
la même date, aux Domaines et Timbres de 
la Plaine sous Folio 063/06, n°1404, il a été 
procédé à la Dissolution Anticipée de ladite 
Société sus énoncée.

Maître Bertin MANDILOU LOUFOUA
Notaire, élisant domicile en l’étude de Maître Désiré BAKADILA MONA, titulaire d’un office en la 

résidence de Brazzaville, sis 54, avenue de l’Indépendance centre-ville
Tél.: 06.648.85.83/05.542.17.01
E-mail: bertinmandilou@yahoo.fr

REPUBLIQUE DU CONGO

SOCIETE GLOBAL-AFRICA
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle Au Capital de 1 .000.000 F. CFA

Siège: 12, Rue Mère Marie (Bacongo)
BZV/01-2019-B 13- 00057

DISSOLUTION ANTICIPEE
Dépôt de deux expéditions du Procès-verbal 
de l’Assemblée Générale de décision de 
l’associé unique, a été effectué au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville le 09 
avril 2021, conformément à la loi.

Pour insertion,

Maître Bertin MANDILOU LOUFOUA

Aux termes d’une Assemblée Générale de 
décision de l’associé unique de la Société 
dénommée «METRO SERVICES CONGO», 
l’associé unique a été reçu par Maître Bertin 
MANDILOU LOUFOUA, en date à Brazzaville 
du 7 avril 2021, dûment enregistrée à Braz-
zaville la même date, aux Domaines et Timbres  
de la Plaine sous Folio 063/07, n° 1405, il a 
été procédé à la Dissolution Anticipée de ladite 

Maître Bertin MANDILOU LOUFOUA
Notaire, élisant domicile en l’étude de Maître Désiré BAKADILA MONA, titulaire d’un office en 

la résidence de Brazzaville, sis 54, avenue de l’Indépendance centre-ville
Tél.: 06.648.85.83/05.542.17.01
E-mail: bertinmandilou@yahoo.fr

REPUBLIQUE DU CONGO 
SOCIETE METRO SERVICES CONGO

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle
AU Capital de 1.000.000 F. CFA

Siège: 205, Rue Franceville (Ouenzé) / BZV 01-2020-B13-00005

DISSOLUTION ANTICIPEE
Société sus énoncée.
Dépôt de deux expéditions du Procès-verbal de 
l’Assemblée Générale de décision de l’associé 
unique, a été effectué au Greffe du Tribunal 
de Commerce de Brazzaville le 09 avril 2021, 
conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Bertin MANDILOU LOUFOUA
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- UN DIRECTEUR TECHNICO-COMMERCIAL (Branche Automobile)
Niveau: BAC + 5, ayant une bonne maîtrise des techniques d’assurance;

- UN RESPONSABLE COMMERCIAL (Santé et Risques Techniques)
Niveau: BAC + 5, ayant une connaissance approfondie des méthodes et techniques de 
commercialisation, particulièrement des produits d’assurance;

- UN CONTROLEUR DE GESTION
Niveau: BAC+4, ayant une bonne culture comptable, des compétences approfondies en 
analyse des données, bonne connaissance du métier et maîtrise des outils informatiques;

- GESTIONNAIRE SINISTRE
Niveau: BAC+3, ayant des connaissances en droit des assurances, une excellente capacité 
d’analyse et la maîtrise de l’outil informatique.

Vous voudrez bien nous faire parvenir votre candidature 
(cv détaillé + lettre de motivation) par courriel à l’adresse 
mail: recrutement285@gmail.com, avant le 30 avril 2021.

AVIS DE RECRUTEMENT
COMPAGNIE D’ASSURANCE DE LA PLACE CHERCHE
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SPORTS

La Fédération congolaise 
de football (FECOFOOT) 
annonce avoir reçu 62 

candidatures pour le poste 
de sélectionneur national des 
Diables-Rouges A et A’ au 
terme du processus d’appel à 
candidatures qui s’est ache-
vé le mardi 20 avril 2021, soit 
douze jours après son ouver-
ture.
Une session du Comité exé-
cutif de la FECOFOOT s’est 
tenue mercredi 21 avril au 
siège fédéral à Brazzaville. Le 
dépouillement des dossiers 
de candidatures au poste de 
sélectionneur des Diables-
Rouges A et A’ figurait à l’ordre 
du jour. Ce point a été abordé 
en toute «transparence» en 
présence du conseiller admi-
nistratif et juridique du ministre 
des Sports et du directeur gé-
néral des Sports. La FECO-
FOOT a donné à cette occa-
sion les identités et le nombre 
de postulants. 
Soixante-deux entraîneurs 
étrangers et congolais ont 
manifesté leur intention de 
briguer le poste vacant, a an-
noncé la FECOFOOT, dans le 
communiqué final lu au terme 
de la session. Parmi eux, on 
retrouve notamment les Belges 
Hugo Broos, dont le pédigrée 
mentionne le titre de champion 
d’Afrique des nations remporté 
avec les Lions indomptables du 
Cameroun en 2017 au Gabon, 
et Paul Put, finaliste de la CAN 
2013 avec les Etalons du Bur-

FOOTBALL

Sélectionneur 
des Diables-Rouges : il y a foule!

kina Faso. Les Français Alain 
Giresse, deux fois demi-fina-
liste de la CAN avec le Mali 
(2012) et la Tunisie (2019), Pa-
trice Carteron, vainqueur de la 
Ligue africaine des champions 
avec TP Mazembé (RDC), Luis 
Fernandez, Bernard Simondi 

et Elie Baup ont également 
postulé avec le Néerlandais 
Clarence Seedorf (ex-entraî-
neur des Lions indomptables à 
la CAN 2019), le Camerounais 
Rigobert Song et le Congolais 
de la RDC, Florent Ibengé (de-
mi-finaliste de la CAN 2015 et 
vainqueur du CHAN 2017 avec 
les Léopards).
Il y a eu aussi des postulants 
originaires du Brésil, du Por-
tugal, d’Allemagne, d’Italie, 
de Serbie, d’Egypte, de Bos-
nie-Herzegovine. Enfin, la FE-
COFOOT a reçu aussi des can-
didatures d’entraîneurs locaux  
notamment celles de Ghislain 
Tchiamas, Elie Ngoya, Barthé-
lemy Ngatsono, Jean-Marie 
Joseph Madienguéla ‘’Madis’’, 
Brice Samba (qui a postulé 
particulièrement au poste de 
préparateur des gardiens de 
but), Baudry Massouanga et 
Bruce Abdoulaye. Mais parmi 
ces derniers, nombreux ne 
sont pas titulaires du diplôme 
exigé (minimum licence UEFA 
Pro, licence UEFA A et licence 
UEFA Pro).
La FECOFOOT prévoit main-
tenant de procéder à «un 
examen minutieux des candi-
datures», dans les prochains 
jours. Une commission com-
posée des membres de la FE-
COFOOT et du ministère des 
Sports va plancher pour retenir 
une short-list de trois postu-
lants d’où sortira par la suite 
le candidat à proposer pour la 
désignation finale.  

D’après l’appel à candidatures, 
les postulants doivent avoir une 
solide expérience du football 
de haut niveau et une bonne 
connaissance du football afri-
cain, entre autres critères. Ils 
doivent, en outre, être disposés 
à résider au Congo pendant la 
durée du contrat et maîtriser le 
français.

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU  

BASKET-BALL

Officiels et techniciens 
à l’école du savoir

La Ligue de Brazzaville a tenu sa promesse d’organiser des 
stages de formation et de recyclage pour divers acteurs de 
la balle au panier.
Les présidents et secrétaires généraux des clubs ont été les 
premiers à subir le 5 avril dernier une formation en gestion 
administrative d’un club, animé à tour de rôle par Faustin 
Nianga et Jean-Luc Olingou. Elle était ouverte également 
aux entraîneurs, capitaines des clubs et anciens joueurs.

Les arbitres, les officiels de table et de marque (OTM) et 
les statisticiens ont pris le relais, les 9 et 10 avril. Pour un 
stage de recyclage animé par Albert Okoua, Bob Ossouala 
et Gervais Ouissika. L’objectif étant de rehausser le niveau 
des cadres.  
La reprise des activités dans la ville-capitale est un défi ma-
jeur pour la Ligue départementale. Elle se fera dans le strict 
respect des mesures sanitaires édictées par les autorités 
nationales. En raison de cela, les acteurs de la balle orange 
attendent d’être sensibilisés sur la dangerosité de la pandé-
mie de COVID-19 et comment y faire face.

G.-S.M.

Le milieu de terrain international 
des Diables-Noirs a été tou-
ché lundi 12 avril dernier lors 

du dernier match de la phase aller 
du championnat contre FC Natha-
lys, remporté par son club (3-1). Il 
souffre de «fissures» au niveau de 
deux vertèbres et ne rejouera plus 
le reste de la saison.
C’est un énorme coup dur pour les 
supporters de Diables-Noirs, qui 
auront prié pour une issue positive 
sans obtenir gain de cause. Prince 
Obongo sera loin des terrains pen-
dant plusieurs semaines après 
sa blessure contractée au Stade 
Massamba-Débat. Il a été touché 
au dos et évacué sur une civière, 
alors qu’il croyait pouvoir retrouver 
la pelouse, tout de suite après les 
premiers soins du kinésithérapeute 
de son équipe. 

Fissure et non fracture
Hospitalisé pendant plusieurs 
jours, Prince Obongo a quitté le 
CHU-B mardi 20 avril. Joint au té-
léphone le mercredi 21 avril, il est 
revenu sur les circonstances de sa 
blessure. «J’étais le premier sur 
le ballon quand le défenseur s’est 
jeté dans mon dos.  Je me suis 
relevé pourtant après l’interven-
tion du kiné, mais j’ai été ensuite 
incapable de marcher. J’ai alors 
compris que, c’était plutôt grave», 
affirme le joueur, qui dément par 
ailleurs s’être retrouvé avec «trois 
vertèbres cassés», comme d’au-
cuns l’affirment sur les réseaux 
sociaux. «L’examen a montré des 
points de fissures au niveau de 
deux vertèbres. Pas besoin de 
chirurgie ou d’évacuation à l’étran-
ger, mais il va falloir un temps 

VIE DES FOOTBALLEURS

Prince Obongo touché 
à deux vertèbres

d’immobilisation d’un peu plus d’un 
mois, couché», déclare-t-il. Tout en 
confirmant son forfait pour le reste 
de la saison. Son médecin, un neu-
rochirurgien, reste en effet réservé 
sur la durée de l’indisponibilité du 
jeune international de 24 ans (1 sé-
lection avec les A, contre la Thaï-
lande en octobre 2019). «Je dois 
néanmoins effectuer un examen 
de contrôle le 2 juin prochain», in-
dique le gaucher.
Malgré ce coup du sort, Prince 
Obongo fait part de son optimisme. 
«Au début de ma carrière, j’avais 
été victime d’une déchirure à l’ar-
rière de la cuisse gauche. Mon 
indisponibilité avait duré 2 à 3 
mois, à l’époque. J’étais encore 

junior, et nombreux avaient pro-
nostiqué la fin de ma carrière. Au-
jourd’hui, j’espère avoir la même 
chance de rejouer dans quelques 
mois. Je suis optimiste. Le gé-
néral Jean-François Ndengué 
s’occupe bien de moi et je reçois 
régulièrement le réconfort de mes 
coéquipiers de Diables-Noirs et 
des supporters qui m’envoient de 
nombreux messages de prompt 
guérison», relève-t-il. De leur côté, 
les supporters et les dirigeants de 
Diables-Noirs prient, pour que l’un 
de leurs meilleurs espoirs se re-
mette le plus vite possible.

Jean ZENGABIO

Quelques participants

Hugo Broos (Belgique) Paul Put (Belgique)

Florent Ibengé (RDC) Alain Giresse (France)

L’AS Otohô recevra son trophée de champion du Congo de football, saison 
2019-2020, ce vendredi 23 avril, au cours d’une cérémonie organisée par la 
FECOFOOT à son siège.  Le championnat de Ligue 1 avait été écourté en mai 
2020, après 22 journées disputées, au regard de l’évolution de la pandémie 
de COVID-19 et des restrictions imposées par le Gouvernement et les ins-
tances internationales de football (FIFA et CAF). Otohô comptait 54 points, 
soit 14 d’avance sur son dauphin, Diables-Noirs (40 points).

 Prince Obongo

Compteuse de billets


